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capitale — je sonj^e. par exemple, au Musée colonial et à la

voie triomphale de Bruxelles à Tervueren— , maisdout beau-

coup se caractérisaient, au contraire, par leur mauvais goût et

leur inutilité.

Que l'on ait toujours présentes à l'esprit ces trois idées car-

dinales du Roi : réduire au minimum la part héréditaire de

ses filles, tirer d'énormes bénéfices du domaine colonial qu'il

avait créé, affecter la majeure partie de ces bénéfices à des

travaux somptuaires, que le Parlement belge n'eût certes pas

consenti à voler, et l'on comprendra aisément les détails, par-

fois compliqués, du plan d'exécution que Léopold II pour-

suivit, envers et contre tous, pendant plus de trente-cinq ans,

avec une obstination, une persévérance et, maintes fois aussi,

une absence de scrupules, dont il serait difficile de trouver

l'équivalent.

§ 1. — La donation royale.

Dès le début de sou règne, en 1873, Léopold II commença

à agir dans le sens des idées qui lui étaient chères. Il s'adressa

aux ministres Malou, BeernaertetDelantsheere et leur tint à

peu près ce langage : « Je n'ai que des filles. Il n'est pas

d'usage, dans les autres familles souveraines, de donnera des

princesses royales autre chose qu'une dot. Je vous propose

donc de donner toute ma fortune à la Liste civile, érigée en

personne morale, laissant à l'État le soin de doter, comme il

l'entendra, les princesses, mes filles, quand le moment sera

venu. » Cette proposition fut très mal accueillie. Le chef ciu

cabinet, M. Malou, s'écria, fort en colère, « quil se laisserait

couper la main plutôt (jue de signer pareil acte, qui donnerait

à croire que le Roi n'avait pas pour ses filles les sentiments

d'un père ! » MM BeernaertetDelantsheere, interrogés à leur

tour, déclarèrent ((ue ce projet était illégal, inconstitutionnel ;

que « si le Roi était le premier des Belges, il était Belge et ue

pouvait se mettre au-dessus de la loi ».
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Léopold II irinsisla |)as. Mais, lorsqn'eii I 87S, les lihi'raux

reviureal au pouvoir, il lit des ouvertures, dans le même seus.

au nouveau chef de cabinet, Frère-Orban. Celui-ci lui opposa

un refus non moins catégorique que ses prédécesseurs et, pen-

dant de longues années, le Roi se beurtaà la même résistance

de la part de tous ses ministres, à quelque opinion (jn'ils

appartinssent.

Cène fut que vingt-cinq ans après, qu'eu la personne de

M. de Smet de Naeyer. Léopold 11 trouva plus de complai-

sance. Il obtint du gouvernement, en elïet, que celui-ci pro-

posât aux Cbambres d'accepter la « donation » sous réserve

d'usufruit, faite par le Roi à la Belgique des châteaux de Cier-

gnou et d'Ardenne, ainsi que d'emplacements transformés en

jardins publics, à charge de les entretenir et de payer à la

famille royale une rente perpétuelle pour les principaux de

ces biens.

Le projet de loi portait — et c'est ici qu'apparaît la préoc-

cupation qui donnera bientôt lieu à la Fondation de la Cou-

ronne du Congo — que la donation serait valable, par déro-

gation au droit commun, même si elle excédait la quotité dis-

ponible.

Celte mesure d'exception fut combattue avec énergie parles

hommes les plus considérables, les juristes les plus émiueuts

des deux Chambres.

M. Renkin, le futur ministredes Colonies, annonça quesi la

disposition linale élail mainleniie, il ne jjoiirraitvoter le projet

de loi. M. Beernaert déclara: « Je ne connais rien deplusredou

tJfble que le principe nouveau (|uil s'agit d'établir et qui scratl

sKsri'jitihlf ili' toiilr^ Ira iipjilirdlloii^ » .M. Ivlniond Picard, à

son toiii'. ditau Scnal : « l'ne l(»i comme <M'lle-ci n'engage j)as

seulemciil le |»ics<'iil, rllr jirr/Ktrc l'urruir: elle; établit un |>ré-

rédent redoutable: elle crée des dangers; elhî |»eul faire naître

(b.'s espéran(•e•^ fàcbr-uscs ; elle nous met sous l'empire d'une

léginlalion ineDuniie en r>('lgi(|iie. » M. Delantsheere, (Milin,

rappela (|ue, vingt-cin(| ans aiiparavanl. il s'étaitopposô déjà à l
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la présentation duD projet analogue: il montra quele bnt pour-

suivi était de donner au Koi le pouvoir de disposer, aux

dépens de ses filles, d'une grande partie des biens que le Code

civil leur réservait; il dénonça, en termes très durs, les

mobiles qu'il attribuait au Souverain, en prononçant les

paroles suivantes qui, dans la bouche d'un ministre d'Etat,

prenaient une gravité particulière :

« Ne croyez-vous pas, messieurs, que la royauté puisse être

exposée au soupçon de vouloir, sous le couvert décevant d'une

grande libéralité au pays, se ménager le moyen, sinon d'exhé-

réder ses descendants, du moins de les dépouiller au delà de

ce que permettent non seulement les lois, mais, aussi, la rai-

son et l'équité ^ ? »

Mais, en dépit de ces protestations et de ces avertissements,

les Chambres passèrent outre. Ceux pour qui les désirs du Roi

étaient des ordres, votèrent pour le projet. Les socialistes, de

leur côté, s'abstinrent, parce que, tout eu reconnaissant le

bien-fondé des objections d'ordre juridique que l'on faisait à la

donation royale, ils ne se faisaient guère scrupule d'augmenter,

aux dépens des princesses, le patrimoine delà nation. Si bien

que, par la complaisance des uns, par le tacite acquiescement

des autres, le Roi parvint, après vingt-cinq ans de tentatives

infructueuses, à faire sortir de son patrimoine héréditaire une

partie notable des biens qu'il possédait, tout en les conser-

vant pour son usage personnel, ou pour l'usage de ses héri-

tiers.

§2. — La loi de 190! sur les .avances de la Belgique

A lEtat du Congo.

Le projet de « donation royale », qui devait libérer Léo-

pold II des entraves du Code civil, n'étaitpas voté, que legou-

1. On trouvera les discours de MM. Renkin, Beernaerl, Picard et Delants-
heere, dans les Annales parlementaires .Chambre, mars 1901, et Sénat,
décembre 1901.
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veruemenUléposail un antre projet, hirinimenlpliis grave, car

il avait pour but de débarrasser le souveraiij du Congo de

tout contrôle et de toute ingérence iln J^irleinout belge.

On se souvient qu'en 1800, sous le ministère de M. Beer-

naert. la Belgi(|ue avait fait à l'Ktatdu Congo une avance de

:25 millions.

Mais, en échange de cette avance, la Belgique s'était vue

reconnaître le droit daunexer le Congo, à l'expiration du

terme de dix ans (ixé par la convention, tle se (aire donner,

chaque année, des renseignements sur la situation économique

et financière de l'Etat, et enfin, — point essentiel, — d'inter-

venir dans la conclusion des emprunts, ((ui ne pouvaient être

contractés sans son autorisation formelle.

Le Roi, cependant, ne tarda pas à se passer de celte autori-

sation, et le :2.') novembre \H[)-î, à linsu des minisires, il

eniixiiiila, sous la forme d'une vente à réméré, ii millions de

francs à un homme d'alTaires anversois. M. de Browne de

Tiège. Mais, à la lin de l<S!)i, la silualiou linau(Mére de l'Ktat

devint telleuieut diflicile (juil fallut avouer au gouvernement

belgerempruntcontracté sansson autorisation ellui demander

en (luIrc, la l";icullé de contracter des obligations nouvelles.

Le cabinet, à la tête duijuel M. de Burlel avait remplacé

M. Beernaert, estima que la Belgi([ue devait plubU reprendre

immédialemenl le Congo. Les ministres, léunis en conseil,

le propiisérenl an lioi. Le Boi ac(;epta et donna sa signature

au projet d annexion.

Scnlcnicni. à peine celle signature était-elle donnée. (|ue

Léopohl II, (|ui voyait augmenter rapidement les envois à

Anvers de eaonichoucou d'ivoire, et (ini.daulre |)arl, voulait

étie libic de poursuivre ses projets de (•on(|néle vers le Nil ',

se mil à combattre, sous mains, la proposition (|u'il venait de

signer : <Jes hommes à sa dévotion se rencontrèrent avec les

radi ;aux et les socialistes pour s'opposer à l'annexion ; le

1 Voir ;i «•<• sujet le ln\s iiitiri'ssiitil .irlicli' dr il \ -1 W vi'tkiis, diin.s

II- Mm/i riiiriil fjt^oi/ra/iliitfiif du 15 tiiiii l'.IlD
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Tintes du 18 mars 180") publia une correspondance de

Bruxelles, directement inspirée, sinon rédigée par le Koi, qui

mettait la Belgique en garde contre la décision qu'elle allait

prendre; des renseignements réclamés par la commission par-

lementaire ne vinrent pas; le projet ne fut soutenu ofTiciel-

lement que pour la forme ; on se contenta de rembourser

M. de Browue de Tiège ; et finalement, le ministre des Affaires

étrangères, M. deMérode, justement offensé du rôle qu'on lui

avait fait jouer, donna sa démission.

Cependant, la convention de 1890 subsistait: la question du

contrôle de la Belgiiiue sur les emprunts congolais restait

entière, et, de plus, on pouvait croire qu'à l'expiration de la

dixième année, le gouvernement proposerait aux Chambres

d'effectuer la reprise.

Mais, quand ce moment arriva, le Roi ne voulut pas plus

de l'annexion qu'en 1895, et le nouveau chef du cabinet,

M. de Smet de Naeyer, ([ui n'avait rien à lui refuser, ne con-

sentit pas seulement à ajourner la reprise : il accepta de pro-

poser au Parlement un projet de loi par lequel la Belgique,

sans même réserver formellement son droit d'annexer, renon-

çait, pour un temps indéfini, au remboursement de ses avances

ou des intérêts de ses avances, et, d'autre part, abandonnait,

purement etsimplement, le droit de se faire donner des rensei-

gnementssur lasitualion financière etéconomique, ainsi que le

droit, beaucoup plus important, d'autoriser les emprunts

congolais.

Si disposée que fût la majorité conservatrice des deux Cham-

bres à accepter, les yeux clos, tout ce que le gouvernement

lui proposait, il apparut, cette fois, que M. de Smet de Naeyer

— lepîuscomplaisaiit (les ministres qu'ait jamais eu Léopold II

— avait dépassé la mesure. Un projet de reprise immédiate,

déposé par M. Beernaert, échoua devant l'opposition déclarée

du Souverain'; mais un amendement fut introduit par la

1. Le Roi écrivit a .M. Woeslo, mombr<> de la Section cetilraie qui exami-
nait le projet de Smet, une lettre i)ersonnelle, très dure pour M. Becrnaerl,
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Section centrale, (lui aflinhait expressément la « faculté »

pour la Belgique d'annexer l'Ktal indéjiendant, et ce n'est

que sous le bénéfice de cet amendement que le projet de

M. de Sniet devint la loi du lOaoïU I00i,dout l'article unique

était ainsi conçu :

'^

Voulant conserver la faculté, qu'elle lient du Hoi-Souvcrain

,

d'annexer l'État Indépendant du Congo, la Belgique renonce,

quant à présent, au remboursement des sonunes prêtées au dit

Etat en exécution de la convention du 3 juillet 1890, approuvée*

par la loi du 4 août suivant, et en vertu de la lui du -29 juin 1805.

ainsi qu'à la débilion des intérèls sur les mêmes sommes.

Les obligations financières contractées par PKtat Indépendant,

à raison des actes précités, ne reprendraient leur cours que dans

le cas et à partir du moment où la Helgiquo renoncerait à la

faculté d'annexion survisée.

La Belgique conservait donc la « faculté » de reprendre le

Congo, et une déclaration formelle du Boi assimilait cette

« faculté » au « droit » qui lui avait été reconnu par la con-

vention de 1890.

Mais, désormais, elle u avait plus aucun pouvoir de conlrùle

sur les finances de sa future colonie. Toute licence était don-

née, quant aux emprunts, à l'Ktat Indépendant du Congo, et

lorsqu'au Sénat certains avaient j)rolesté contre cette abdica-

tion inouïe du gouvernement belge, M. de Smet de Naeyer

leur avait répondu :

il (li'pend (lu Parlemenl de repousser le |)rojt'l de loi... mais

ce qui ne dépend pas de nous, c'est d'imposer à l'Klat Indépen-

dant une nouvelle convention. L'Etal Indé|)(Mi<iant n'accepte pas

de lisières, il l'a neltenuMil déclaré'.

Bien n'eût été plus facile, au ('((nlrairc. (jue d'iMiposer au

|(;ir lit(|ucl|i> il se refiisail h iisituriM- riiilinitii.striilion du linri^o pcndiinl hi

licriode di- Iraiisitiun <|ir«Ml( iicccssilè la ri'|irist'. Lorsiiiiu M. Woi'.str

(l(inn)i inopiiK'Mnctil lecliirt' di* cctlc IcUni, nu ('(nnN d'uuf des séances de

la Sccliou cciilrnlf. l'imprcrthion (ju'cii ri'ss<'nlil .M. llccrniuTl fui U'Ilc.qur

louH ceux (|ui iisHiHl^rt'Ml u (•elle sc^ne on oui («(nscrvi- un souvi'iiir

)>fnil)lf. !..(* projft iti'erfuu>rl Tul, (railleurs, inuiifilialrmcnt ai)!U)d<)nnc.

1. DiKCotirH prononce au Scniil. le (> iioill l'JOi. huciiutenls parlftnen-

tairei. Sénul, l'J00-l',)01, p. ..81.



LA REPBISE ET LES RAPPORTS ENTRE LA .RELC.IQUE ET LE CONGO 123

Roi-Souverain une nouvelle convenlioa : il sulfisait que la

Belgique usât ou simplement menaçât d'user des droits que

lui conférait la convention de 1890.

Mais la majorité des Chambres suivit M. de Smet de Naeyer.

Le projet de loi fut voté. L'Etat Indépendant, c'est-à-dire le

Roi-Souverain, fut affranchi de toutes lisières, et l'on ne

tarda pas à connaître l'usage qu'il allait faire de sa liberté.

A peine, en effet, la loi du 10 août 1901 était-elle promul-

guée, qu'il contractait un emprunt de 50 millions, que d'au-

tres devaient bientôt suivre et que, par un décret du 23 décem-

bre 1901, il déclarait constituer eu Fondation les biens faisant

partie du Domaine de la Couronne du Congo.

C'est ici que la pensée du règne s'affirme, dans son plein

épanouissement, et le décret du :23 décembre 1901 mérite

qu'on s'y arrête, car nous y trouvons, à la fois, les idées qui

donnèrent naissance à la « donation royale » et celles qui,

plus tard, quand la Fondation sera dissoute, inspireront au

Souverain les subterfuges juridiques auxquels il eut recours

pour assurer, malgré tout, la réalisation de ses plans.

Nous avons décrété et décrétons — disait Léopoid il — que

les biens que, par une résolution souveraine et dans des buts

d'ordre élevé, patriotique et désintéressé, nous avons déclarés et

dénommes Biens de la Couronne, par décret du 9 mars 1896,

demeurent constitués en une Fondation^...

Ces biens — nous le rappelons— s'étendaient sur un terri-

toire grand comme di.\ fois la Belgique.

Parle décret de 1890, le Roi-Souverain avait incorporé dans

le Domaine de la Couronne toutes les terres vacantes situées

dans les bassins du I..ac Léopoid II et de la Lukenie, ainsi que

les terres situées dans les districts circonvoisins, au cœur de

la forêt caoutchoutière, plus six mines à délimiter ultérieure-

ment, et tous les biens et valeurs qui écherraient au Domaine

à titre gratuit ou onéreux.

1. Documenls parlemenlaires. Ghanibro des Représontanls , 1907-l'.t08.

p. 454.
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Mais, fidèle à la concepliDn ilyiiasliqiio (jiii dovail dominer

toute sa vie, obéissant d'ailleurs à des pivocHuipations autres

que sou enrichissement personnel, il n'avait pas fait entrer

ces biens dans son patrimoine |)rivé liércilîtaire et, alin (ju'il

n'y ait pas d'erreur possible à ce sujet, alin qu'il puisse trou-

ver dans sa Fondation, une forteresse juridique contre les

revendications ultérieures de ses héritiers naturels, le décret

du iî3 décembre 1901 contenait une clause identique à la dis-

position finale de la loi relative à la « donation royale ».

Cette clause était ainsi conçue :

Aucune disposition Ics^alc couirain' ne peut avoir d'effet

contre l'atlribiitioii à la Koiuialioii des biens (pii lui sont afïectés

par nos décrets, ni contre aucune des clauses do la Fondation.

Après avoir longtemps cherché, et avoir rencontré chez

d'autres ([iie M. de Smet de Naeyer d'inflexibles résistances, le

Roi était donc arrivé à ses fins.

Il tenait au Congo, grâce à la Fondation de la Couronne,

un moyen sur — inattaquable en droit (Ujugolais, disait plus

tard M. Van .Maldeghem, premier président de la Courde Cas-

sation ' — de possédei" d'inimen.ees richesses, dont il pounail

librement consacrer les revenus à des destinations de son

choix, sans devoir rendre de comptes à personne, et qu'il

pourrait, ensuite, transmettre à ses successeurs au trùiu»,

sans avoir à craindre (|M'iiiV(>(|uanl la loi bourgeoise, les dis-

positions du Code civil sur la réserve et la (luotité disponible,

ses filles pussent prétendre, un jour, s'approprier et se par

lager ces biens.

haiilic part, grâce à la complaisance, pour ne pas dire la

servilité de ses ministres, et l'inexcusable faiblesse du Parle-

ment, il était débarrassé, désormais, de toutes lisières, de

tout contrùle gênant; il pouvait se piocurer. par l'emprunt,

toutes les sommes dont il avait besoin, soit pour le dévelop

1. Ihiruiiintts jKirliiiirnldnrs Cli.imlirr ili-s lli'pri'^i'iiliiiils, 19()7-l'.tOS

|{n|)|)orl (l«'it niJiiKiiitnircs du f^dti.'i-i'in-iiii'iil hi-l^'c. |i. .'tWi.
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pement de sa colonie, soit pour l'exéculiou des Iravaux somp-

tuaires que sa Foudalion allait eutreprendre en Belgique; et

il pouvait le faire d'autant plus aisément qu'en dernière ana-

lyse, l'anuexiou par la Belgique étaut à peu près certaine,

c'est à la Belgique que, fmalemeut, incomberait la charge de

ces emprunts.

Aussi, pendant les années qui suivent la loi de 1001, les

émissions de fonds congolais se succèdent avec une rapidité

eiïrayante, et le tableau suivant, que nous empruntons aux

documents parlementaires de la reprise', donne une idée nette

du gonflement de la dette congolaise, à partir du moment où

Léopold II eut la bride sur le cou :

BÈCAPITILATION DES EMPRUNTS DE 1S87 A 1908.

2.5 p. 100, 1887 422.000 francs.

4 — 1896 1.500.000 —
4 — 1898 12.500.000 —
4 — 1901 50.000.000 —
3 — 190 f 30.000.UU(i —
4 — 1906 10.000.000 —
Bons du Trésor 2.040.0i»u —
Emprunt provisoire 1907 . . . . 3. 914.450 —

il0.3:6.b3U francs.

On voit que, de 1887 à 1901, la dette publique du Congo ne

s'était élevée qu'au chiffre modeste de 14.222 OOC francs,

plus, il est vrai, les 31.000.000 de francs d'avances faites par

la Belgique.

De 1901 à 1908, au contraire, le Roi-Souverain emprunte,

coup sur coup, près de cent millions, dont près de trente —
exactement 29.447.817 francs — sont prêtés par lui, en 1906,

à la Fondation de la Couronne.

Cette augmentation anormale de la dette congolaise devait

nécessairement inquiéter ceux qui songeaient aux charges

financières qui retomberaient, en cas île reprise, sur la Bel-

gique.

1. Documcnls ijarlemenUiireti. l'J07-1908, p. 341.
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MM Bertrand et Vaudervelde iuterpellèreul, à ce sujet, le

iS février 190o.

M. de Siiiet de Naeyer se borna à répondre que tous les

emprunts contractés n'avaient pas été réalisés et dépensés.

Mais 1 ir.quiétude persista, dans les milieux parlementaires.

Les abus qui se produisaient au Congo, et que l'on dénonçait,

à la fois, en Belgique et en Angleterre, créaient, peu à peu,

cette opinion que le maintien du stulu (juo était impossible,

que le régime de l'union personnelle était plein d'inconvé-

nients et de dangers, que mieux valait, pour en finir, décider

que le Congo, belge de fait, devait. |)ar la leprise, devenir

belge de droit.

C'est alors que le Boi, comprenant que l'annexion devenait

inévitable, prétendit en fixer les conditions et écrivit aux

Secrétaires généraux de l'Klat Indépendant, le 8 juin llRXi,

une lettre qui fit grand bruit, précipita la crise et en liàta le

dénouement.

^3. — La Li:niu: oi' '.\ jiin 1U0().

La convention de 181)0 donnait à la Belgique, en écbangede

ses avances, le droit d'annexer le Congo purement et simple-

ment. La loi de 1901 lui reconnaissait la même « faculté », et

dans sa réponse à une (jnestion «jui lui avait été faite i)ar la

Section centrale de la Cbambre, l'Ktat Indépendant avait for-

mellement déclaré (pie la fiirnllt' ûc reprendre équivalait au

<linil de reprendre.

Or, dans sa lettre du .'i juin, Léopold H tenait un lout au'.rc

langage. Il faisait à la Belgique ses coinlilions II préliMidait

subordonner la reprise à rengagement de maintenir, entre

autres, la Fondation de la Couronne, ({ui lui ap|)araissait

comme indispensable à la réalisation de ses projets ulté-

rieurs.

Si mon payH — di.sail-il nolammoul — avait le dessein d'eii-

Irer, de mon vivant, r-n p(isscssi(»n du ('.onpfo, l'Klat Indépendant

.
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pour effectuer la substitution de la souveraineté belge à la sienne,

aura, au préalable, à échanger avec la Belgique un acte réalisant

l'incorporation et assurant spécialement le respect des engage-

ments de l'État vis-à-vis des tiers, de même par le respect des

actes par lesquels l'État aurait pourvu à l'attribution de terres

aux indigènes, à la dotation du Domaine de la Couronne, ainsi

qu'à l'obligation do ne diminuer, par aucune mesure, l'intégrité

du revenu de ces diverses institutions, sans leur assurer en

même temps une compensation équivalente.

Accepter pareilles conditions, c'eût été, eu cas d'annexion

du Congo, rendre toute réforme intégrale impossible, perpé-

tuer sur le sixième du territoire de la colonie, l'absolutisme

royal, fournir à Léopold II, avec la consécration du droit

belge, le moyen de se soustraire aux prescriptions du Code

civil, et, ce qui était beaucoup plus grave, de pratiquer, au

moyen des revenus de la Fondation de la Couronne, une

politique personnelle, indépendante de tout contrôle parle-

mentaire.

Mais, cette fois, les dangers de ces prétentions apparurent

à tous. La résistance du Parlement s'organisa. MM. Hymans

et Vaudervelde interpellèrent. Le gouvernement fut obligé de

battre en retraite, de déclarer que le Roi n'avait jamais eu

l'intention de dicter ses conditions au pays, et, le 14 décem-

bre 1905, après que la question eût été admirablement posée

par M. Hymans, la Cbambre, unanime, vota l'ordre du jour

suivant :

... l'renant acte des réponses du gouvernement, d'après les-

quelles les déclarations contenues dans la lettre du 3 juin 1006

ne constituent pas des conditions, mais des « recommandations
solennelles », la Chambre désire être saisie, dans le plus bref

délai possible, de la reprise du Congo.

Après ce débat, au cours duquel les orateurs les plus émi-

nents de tous les partis avaient déclaré que la Fondation de la

Couronne devait disparaître, on pouvait croire que cette ins-

titution, si évidemmentcontraire aux principes fondamentaux

du droit public belge, était condamnée et que la reprise qui
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allait se faire, comporterait le traiisferl pur et simple du

Cougoà la Belgique.

Mais c'était compter sans ropiuiàlreté de Léopold II.

Pendant plus d'un au, les choses traînèrent en longueur.

D'autrt's (juestions occupèrent le Parlement. M. de Smet de

Naeyer, If ministre des Financiers et des gens d'affaires,

tomba sur la question de la réglementation des heures du

travail dans les mines. M. de Trooz, îuinistre de l'Intérieur,

lui succéda comme chef du cabinet et, s'il faut eu croire cer-

taines indiscrétions de presse, prit, en arrivant au pouvoir,

l'eugagement de maintenir la Foadatiou de la Couronne. Tou-

jours est-il qu'à la stupéfaction de tous, le projet de loi relatif

au transfert du Congo à la Belgique, qui fut déposé le

3 décembre 1907, subordonnait la reprise, contrairement au

vote solennel de la Chambre, à 1' « engagement de respecter

les Fondations existantes au Congo» '.

^ i. — Le Parlement belge et la FoND.vnoN ue la Couronne.

Si le Uoi s'était figuré que l'autorité de M. de Trooz,

l'inlluence qu'il avait sur ses amis, amèneraient la Chambre à

revenir, en 1907, sur le vote qu'elle avait émis, unanimement,

en 1906, l'événement lui montra bientôt son erreur.

A peine le projet de reprise était-il déposé et renvoyé, pour

examen, à une commission de dix-sept membres, représen

tant les divers partis, que la Fondation de la Couronne fut

impitoyablement dénoncée comme un instrument de règne,

un moyen de pouvoir iiersonnel, (|ui permettrait au Roi —
selon ses propres déclarations — d'amorcer la création d'une

marine, de créer des œuvres coloniales, de poursuivre en Bel-

giqu(^ une itoliliqiic de Iravau.K somptuaires sans l'aveu du

Parlemt lit, et avec cette perspective in(juiétante de voir la

1, Uucumenlii jxirleinrntairrs. (Jlwimlirc des Hc|>tf.si'nlniil.s, 1!'07-l'.lOS,

p. 325.
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colonie en déficit, tandis que la Fondation continuerait à dis-

poser, sans contrôle, de ressources considérables.

Pareille institution était inadmissible. On essaya de le faire

comprendre au Souverain. Il ne voulut rien entendre. Il

déclara çiue le Congo était à prendre ou à laisser, mais qu'on

ne le reprendrait qu'avec l'engagement de maintenir la Fon-

dation de la Couronne.

Les choses en étaient là, lorsque le chef du cabinet, M. de

Trooz, mourut brusquement à la fin de 1907.

Un seul homme, en ce moment, paraissait en mesure de

prendre le pouvoir avec chances d'aboutir : c'était M. Schol-

laert, président de la Chambre. Ses opinions au sujet du

Congo étaient connues : il était favorable à l'annexion, hos-

tile au maintien delà Fondation. et, sans doute, il déclara au

Hoi ne vouloir prendre la direction des affaires qu'à la condi-

tion expresse quelle fiU dissoute.

Que se passa-t-il alors ?

On le saura, sans doute, quelque jour.

Mais la suite des événements donne à croire que Léopold II

fut irréductible, qu'il s'affirma prêt à tout, plutôt qu'à

renoncer à ses projets, et que, finalement, il ne consentit à

une dissolution de pure forme, qu'avec la promesse que

l'on mettrait à sa disposition toutes les sommes dont il avait

besoin.

Dès le mois de septembre 1907, eu tout cas, il avait com-

mencé à prendre ses précautions : en s'aidant des conseils du

D"" Hermann Forkel, avocat et notaire, curateur des fidei com-

mis à la maison ducale de Saxe-Cobourg-Gotha, il avait cons-

titué au berceau de sa famille une fondation nouvelle, un suc-

cédané de sa fondation Congolaise, la Fondation de Nieder-

fuUbach, où l'on devait retrouver, plus tard, une trentaine de

millions, au moins, provenant du Congo.

D'autre part, il avait obtenu de ses ministres qu'on lui payât

très cher le renoncement à la Fondation de la Couronne que

les Chambres étaient en droit de lui imposer : on s'en aperrut

Vamif.rvei.de. — Coniio. 9



130 LA UKLGIUUF. ET LE CONGO

lorsque, le o mars 1908, M. Schollaert déposa « l'Acte addi-

tionnel au traité de cessioude l'Ktat ludépeudaut du Cougo à

la Belgi(iue ».

Eu vertu de cet acte, la Koudation était abolie; la Belgique

reprenait sou actif; mais, eu échange, elle assumait des

charges très lourdes, que le traité ennuierait comme suit :

l" Hente annuelle de h2().000 francs à S. A. R. le prince

Albert, jusqu'à ce qu'il moute sur le trùue, et à S. A. R. la

princesse Clémentine, jusqu'à son mariage.

:2' Reute de iîU.OUO francs alïectée à payer les indemnités

annuelles et viagères dues aux administrateurset au personnel

de la Foudatiou.

3" Subvention aunuelle de Cm. 000 francs à la Congrégation

des missionnaires de Sclieut.

4° Obligations relatives aux collections coloniales et aux

serres tropicales de Laekeu : 400.000 francs par an.

o" Fonds de 'lo. 500. 000 francs pour l'achèvement des tra-

vaux sompluaires entrepris à Laekeu, à Ostende. etc., par la

Fondation delà Couroune.

()'• Fonds de 50.000.000 francs attribué au Roi, « eu témoi-

gnage de gratitude pour ses graads sacrifices en faveur du

Congo créé par lui ». Ce fonds devait, au surplus, être cou-

sacré à des œuvres au Congo ou en faveur du Congo.

Rref, c'était plus de cent millions, sans compter les cent

(li.\ millions de la dette congolaise, (|iie l'on demandait à la

Relgiiiue de |)ayer, pour rejjrcndr»^ une colonie (ju'elle avait

le droit d'annexer purement et simplement.

Mais à ceux qui trouvaient que de telles conditions étaient

exorbitantes et inacceptables, le gouveriicincnl donniiit ('elle

réponse (|ue si la l{elgi(iue re|)renait les charges de la Foniia-

tion (le la (>ouronne, elle en reprenait aussi l'actif, tout l'actif.

Le |)iiii(i|)i' «le rA«'lc additionnel — disait, par cxoinplc.

•M. Schollaert, eu réponse à une (picslioii de .M. N'aiidervcldc

c'chl «jue l'ai-lif cl le passif de la Kniidalion passent a l'Ktal '.

1. Cliumbrr do Hc|»rt'sfntiml.s. Docnmciil.s, l'J07-1«08, p. iiSl.

1



LA REPRISE ET LES RAPPORTS ENTRE LA HELr.igLE ET LE lldNdO 131

Cette obligation, d'ailleurs, de transmettre à la Belgique

l'avoir de la Fondation, était formellement inscrite dans l'ar-

ticle III, ainsi conçu, de l'Acte additionnel :

Les biens (jui avaient été constitués en Fondation de la Cou-
ronne se trouvent, en cas d'adoption du traité, cédés au domaine
privé de l'État, conformément au décret du 'j mars 1008...

II paraissait donc évident que, dès le vote de la reprise, tous

les biens de la Fondation, sans qu'aucun puisse être excepté,

allaient être remis à la Belgique, en compensation des charges

onéreuses que celle-ci assumait.

Le gouvernement, par lorgane de M. SchoUaert, l'aflîrmait

sans réserves.

L'.\cte additionnel, en son article III, le disait, ou du moins

semblait le dire, car il renvoyait au décret du o mars, suppri-

mant la Fondation.

Or, si l'on se reporte au texte même de ce décret, il apparaît

clairement que le Roi ny prenait d'autre engagement que de

transférer à la colonie, non pas tous les biens delà Fondation,

mais seulement les biens énumérés aux divers articles du

décret.

L'article premier dit, en elïet :

« A dater du jour où, couformémeut à l'article 4 du traité

du '2S novembre 1907, la Belgique assumera l'exercice du

droit de souveraineté sur les territoires du Congo, la person-

nalité civile se trouvera retirée à la Fondation de la Couronne.

Les biens que nous avions alïectés à sa dotation nous feront

retour. »

Donc, au jour même de la reprise, les biens de la Fondation

font retour à Léopold II.

Mais, par les autres articles du décret, les transfère- t-il à

la colonie, comme l'affirmait le gouvernement ?

Point.

L'article 2 porte : « A la même date, les immeubles ci-aprcs

énumérés se trouveront cédés par nous à lÉtat. »
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L"article .'î
: « Les biens immeubles c)uuiit'irs ci-tkraut sont

cédés par nous à iT.lat. »

L ;iilicle i : « Le porlefeuille de la Koiulalion conijurmuit

les râleurs ci-après est également cédé... »

Ce que le Hoi transférait doue, c'étaientles biens énumérés,

sans que nulle i)arl il déclarât lui-même que c'étaient tous les

biens de la Fondation.

Mais les ministres responsables faisaient des déclarations

pour lui. Ils affirmaient solennellement que tout l'actif de la

Fondation passait à la lîel*,Mque. que la cession intégrale de

cet actif était la juslilication des sacrifices imposés à la nation,

et, dans ces conditions, la majorité de la Chambre ne s'arrêta

pas aux étrangetés de rédaction du décret : elle eut confiance

dans le gouvernement et vola le traité de reprise, tel qu'il lui

était proposé.

Hàtous-nous d'ajouter, cependant, que cette confiance ne

fut point partagée par tous et que certains députés — notam-

ment MM. Bertrand, Janson et Vandervelde — soupçonnè-

rent, dès ce moment, que le Ko! avait eu recours à des sub-

terfuges condamnables, pour garder à sa disposition une

partie des ressources de la Fondation ou de l'Klat du Congo.

Jii ii. — La mkimusk et l'affmkk dks '.U) millions

Par (•(juvcnlidii. eu date du d't décembre 1*.M)(», la P'oudation

de la Couronne avait remis et cédé à l'Ftal Indépendant du

Congo, des titres de piopriélés ([u'elle |)0ssédait en llelgitjuo,

])our nue somme de iS millions, et s'était engagée à lui en

remettre d'autres, pour une valeur d'environ 1:2 millions de

francs.

(>es propriétés, situées à Laeken, à Ostende (ui à I^ruxelles,

avaient été acfjuises en vue d'extensions et d'embellissements

du domaine national de Laeken. servant d«' résidence royale,

et de travaux s(»mplii;iin's. tels (|m' la (•(inslniclioii (l'un jior-

li(|nf |ir(iiiii-ii<'id<' d d un liippodroiiie à Oslrndc, ramena

I



LA RRPRrSE ET LES RAPPORTS ENTRE LA RELr.IQUE ET LE CONOO 133

geinent des abords du'Palais de justice, ou la transformatioa

de la Porte de Naniur, à Bruxelles.

L'État Indépendant, dont les obligations devaient être

reprises, peu après, par la Belgique, prenait l'engagement

de maintenir ces propriétés à leur destination d'achat, les

acceptait avec leurs servitudes d'intérêt public et laissait

l'usufruit d une partie d'entre elles au Souverain.

En échange de cet avoir, qui constituait, en somme, une

charge plutôt qu'un bénéfice, l'État tenait la Fondation quitte

et libre, vis-à-vis de lui, de toute dette.

Quant aux origines et au montant de cette dette, la conven-

tion ne disait rien, mais le rapport des mandataires du gou-

vernement belge, annexé au traité de reprise, fournissait, à

cet égard, des indications, d'ailleurs fort sommaires.

En effet, le compte général du budget pour 1906, publié

en 1900, portait, d'une pari, que cette même année, l'État

Indépendant avait négocié des litres d'emprunt pour

3:2.876.405 francs, produit net. encaissé la même année, et

que, d'autre part, les deniersdecetemprunt avaient été remis

à la Fondation de la Couronne, à concurrence de 29 millions

447.817 francs, soit en chiffres ronds 30 millions ^

Les membres de la Commission des XVII ne manquèrent

pas de se demander ce qu'étaient devenus ces 30 millions,

prêtés par un État en déficit, à une Fondation, dont les

revenus annuels dépassaient, à cette époque, 6 millions, et

qui avait pu faire en Belgique des acquisitions et des travaux

considérables.

M. Louis Bertrand posa la question suivante :

« L'Etat du Congo a avancé à la Fondation de la Couronne

une somme de 30 millions. Quel usage a été fait de cette

somme ? »

Une fois de plus, on répondit évasivement.

Le gouvernement se borna à dire,que « cette somme avait

I. D'iriimen/s pnrlemrnl(iirrs\ (ihambri' dos !U'présentant.s, l'J0"-lD08.
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été employée aux travaux divers ludiques en réponse à la

question *.• de M Scliollaerl ».

Or. dans celle réponse à M. Schollaert, il était ditseulement,

eu termes vagues, tiue la Foudation avait consacré ses res-

sources « aux travaux exécutés à Laekeu, dans le domaine et

les euvirons, aux serres de Stuyvenberg, à divers travaux

à Osteude, à l'achat d'immeubles qu'elle a remis à l'Étal

ludépeudaut ».

Ces explications ne parurent point satisfaisantes au leader

de la gauche radicale, M. Paul Janson.

Dans une lettre adressée à la Commission des XVII,

le 17 mars 1908, il lit observer que les oO millions avaient été

remis à la Fondation en 1900 : que, depuis, elle n'avait point

fait d'acquisitions importantes dinimeubles; (jue. d'autre part,

il n'était poiul juslitié (jue les avances de l'État eussent servi

à l'exécution de travaux ; que. par conséquent, la Commis-

sion devait exiger des explications complémentaires et poser

au gouvernement la ([uestion suivante :

« Si le gouvernement persiste à soutenir que les 80 millions

prêtés par l'État Indépendant du Congo ont servi à des tra-

vaux |»ayés par la Fondation, depuis la date du prêt : Quels

sont ces travaux? Quand ont-ils été payés? Quelles sont les

pièces justilicatives de paiement? A quoi a servi ce prêt con-

sidérable ? "

Mais le gouviTiicint'iil coiillnua à rester dans le vague. Il

se borna à ré|)él('r que la Fondation avait remis à IFlal des

immeubles pour une valeur de :27.:2'.)0.91H francs, et exécuté

sur le domaine de l'Ftat belge des travaux qui devenaient la

propriété de celui ci; qu'au surplus, « les points relatifs aux

conditions dans lescjuelles le prêt avait élé consenti étaient

<lu domaine de la gestion de l'Klat Indépendant, dans l(>(|U(>l

la IJelgiciue n'avait pas à s'immiscer ->'.

Lors (le la discussion i»ubli(|ue(lu traité de reprise, M l'aiil

Janson reviiil a la cliargi'. H n'clania des preuves. Il insista

1. iJuvitnicn/s jiurlriiiciildirf.i, l'.tOT-ITOS. |t. .'iSli.
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sur ce fait essentiel que les 30 millions n'ayant été encaissés

par l'État qu'en 1906, n'avaient pu être remis à la Fon-

dation avant cette date, et n'avaient pu être dépensés par

elle qu'après cette date. Or, depuis 1906, elle n'avait guère

acheté d'immeubles et on ne justifiait point qu'elle eût exé-

cuté des travaux '.

Peut-être, ces demandes pressantes d'explications, laissées

sans réponses satisfaisantes, eussent-elles compromis, sinon

la reprise, devenue inévitable, du moins le vote du traité,

dans les conditions proposées, si M. Renkin, ministre de la

Justice, n'avait pas coupé court au débat, par ces déclarations

péremptoires, qui semblaient ne pouvoir venir que d'un

homme ayant tout vu et tout contrôlé :

L'argument si bruyamment développé par M. Janson — disait-

il à la séance de la Chambre du 5 mai 1908 — ne sif^iufierait rien,

s'il ne signifiait que le Souverain avait détourné, à son profit et

au préjudice de la colonie, une somme de 30 millions.

Oueiles que soient ses intentions, une pareille attaque devait

nuire à la royauté. Or, sur quoi se base-t-elle ? Sur dépures sup-

positions et des confusions évidentes.

11 existait des relations financières entre la Fondation de la Cou-

ronne et l'État du Congo, et il y a eu des avances faites, en plu-

sieurs fois, par lÉtat à la P'ondalion. Le compte de ces avances

a été arrêté en 1900.

J'ai dit qu'il s'agissait d'opérations de trésorerie qui, dans un

pays parlementaire, n'auraient pu se faire sans une loi, mais qui

n'avaient pas besoin de loi pour se faire dans un pays de régime

absolu. 11 est inexact que l'avance ait été faite en une fois. Les

faits avancés par M. Janson sont inexacts et fatteste ici, solennellement,

que tout ce que j'ai dit est l'expression de la vérité.

Que pouvaient, en présence de ces déclarations, répondre

encore M. Janson et ceux qui, comme lui, conservaient des

doutes sur cette obscure affaire des 80 millions?

M. Renkin engageait sa responsabilité de ministre.

Il se portait fort pour le Roi.

Il attestait solennellement que tout s'était passé régulière-

1. Séance de la Chambre des Heprésenlants du 4 mai 190S.



\'M\ LA IIEI.C.KHE KT I.F. C.iINl.O

ineiil. 11 allirniait, et le gouvernemeiil avec lui, que tout

l'aelif du Congo, comme de la Foudatiou. était remis à lÉtat,

à la Belgique, et que, par conséquent, ceux (jui accusaient
]

Léopold II d'avoir commis un détournement au préjudice de

la colonie, ne basaient cette injustiliable attaque que sur des

confusions évidentes et des suppositions contraires à la

vérité.

La Chambre le crut. Une minorité seulement, dont nous

fûmes, continua à réclamer des comptes. Le traité de reprise

fut voté, tel quel, le iiU août 190^, par 83 voix contre 54 et

i> abstentions, et, jusqu'à l'ouverture de la succession du Roi

,

on ne parla plus guère des 80 millions.

Tout au j)lus quel((ues feuilles radicales ou socialistes rap-

pelaient-elles, de temps à autre, cette afiirmation d'un journal

conservateur d'Anvers, le Handcbhlnil, que ces millions

avaient été donnés par Léopold 11 à sa maîtresse, la baronne

Vaughan'. I

^ (t. L.V SUCCESSION UOV.M.i:

Le Hoi mounil un an après la reprise dti (-ongo, le

17 décembre IHÛÎ).

Son testament, publié le soir même, était ainsi conçu :

J'ai hérité de mes parents i:i millions. Ces 15 millions, a tra-

vers bien des vicissitudes, je les ai toujours reliu^ieusomeut con-

servés. Je ne possède rien (rautre.

Apres ma mort, ces 15 millions deviennent la propriété de m(>s

héritiers el ils leur seront remis par mes exéculeurs teslamen

taires. afin cpie mes héritiers se les parta^M-nl

Je veux mourir dans la relij^ion caUiolupie, (jui csl la mi(Muie.

Je veux être enterré de {j^rand matin, sans aucune pompe. A pari

mon neveu .Mbeit «>t ma maison, je défends (pie l'on suive ma
dépouille.

Il lie fui tenu aiiciiii coiiiple de ces supi'émes volontés.

Le Itdi avait deiiiaiide a èlre enterré di; grainl matin : (iii

1. Il luiralt (riiilli'iirs pruhithU- (|iit> les liltcnililés i-oti.sidiTiibles failes

|ijir le Itoi II .M"* llliiiK-lie hi-liicniix. dilc Itaniiine ViiiiKlian, n'ont pas Ole

fdileA av<T les (lenieiH |ir(i\ iiiiiiit de la J'diidalic/M de la Couronne.
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célébra ses funérailles, en grande pompe, au milieu d'une

foule immense dont l'attitude, peu recueillie, fit scandale.

Le Roi déclarait ne posséder rien d'autre que les quinze

millions dont il avait hérité : à peine? était-il enterré, que les

avocats des princesses se mettaient en quête, procédaient à

des opérations d'inventaire, interrogeaient des personnes de

l'entourage royal, et ne tardaient pas à découvrir qu'à côté

des U) millions légués à ses filles, Léopold H possédait tout

une fortune; placée ou déposée dans des sociétés ou des fon-

dations d'une légalité au moins douteuse.

Dès le premier jour, on apprit, par le Moniteur belrje, qu'à

la date du 27 novembre 1909, le Roi avait fondé, au capital

de ri. 400. 000 francs, une prétendue société commerciale, la

Coiupdgnic pour la conscrcation et ï"embellissement des Sites,

dont presque tous les apportscousistaient en immeubles ayant

appartenu à la Fondation de la Couronne '.

Quelques semaines après, les journaux annonçaient que le

Roi et son médecin le D' Thiriar, avaient fondé, au capital de

:2. 480. 000 francs une société civile, la Société de la Côte d'Azur,

pour les résidences d'hiver de la famille royale ou pour l'hos-

pitalisation des convalescents du Congo. La majorité des

I. A la premiiTO séance d'inventaire, le baron Aiig. Goffinet, adminis-
traleurdela Liste civile, déclare que « la fortune royale comprend, outre

l'avoir elles litres au.xquels se réfère le te.slamenl royal, les parts sociales

attribuées au roi Léopold il dans la Société des Sites.

« Il déclare en outre qu il lui a été fait, à lui, Auguste Goffinet, attribu-

tion de sept mille parts dans la Société des Sites pour des immeubles
qu'il a, lui, apportés, mais qui, en réalité, ne lui appartiennent pas.

« Ils ont été acquis, d'après les ordres du Roi, au moyen de fonds du
Domaine de la Couronne.

« Le baron Constant (ioffinet déclare égaleiiienl (pi'il avait apporté à la

même Société des Sites deu.x immeubles (pii avaient été ac(iuis. d'après
les ordres du Hoi. au moyen de fonds ajjpartenant ù la Fondation de
Niederfullbacli.

<( Il (ni en outre déclaré f|ue le lloi jjossédait, outre les valeurs |)réci-

tées :

« 1" 10.000 hectares dans le Mayund)e :

" i" Certains immeubles qui avaient et'' ac(piis par des tiers pour le

Hoi.

« Le baron Goflinet déclare, pour le surplus, (|u'il était encore inscrit à

son nom deux séries d'immeubles, situés à Ixelles et dans les environs
des rues Galilée, du PcMe et du Méridien, et (|ui. en réalité, avaient été

acquis avec des fonds ne lui apparlenanl pas. »
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actions y apparhMiail au h' Tliiri.ir. mais personne ne douta

(jue cet honorable praticien ne fiU un prète-nom.

Enfin, vers la ini jiiiivitM-, on révéla l'existence d'une troi-

sième personne morale, due également aux œuvres de Léo-

pold 11. la fameuse Fondai ion de yicderfullharh, qui possédait

ou détenait des immeubles et des capitaux d'une valeur totale

dépassant quarante millions.

Ajoutons, pour être complet, que l'on trouva dans la succes-

sion, au lieu des quinze millions dont parlait 1^ testament,

vinj^t millions en valeurs diverses.

Bref, à supposer que les biens de Niederfullbach, de la

Société de la Côte d'Azur, ou de la Compajïuie des Sites,

appartinssent au Roi et dussent être compris dans sa succes-

sion, ce n'est pas à quinze millions, mais à quatre-vingts mil-

lions et plus que cette dernière devait être évaluée.

Aussi discutait-on, à grands renforts d'arguments juri-

diques, la (juestion de savoir si les fondations et sociétés royales

étaient valables, lorsqu'une note, parue dans un journal

bruxellois, la Gazette, vint révéler un fait nouveau, d'une gra-

vité indéniable, qui devait nécessairement transporter le

débat sur un autre terrain.

La (iazette, en effet, allirmait l'existence, dans le patrimoine

personnel du Hoi et dans la Fondation de Niederfullbach. d'un

nombre considérable de fonds de l'Ktat congolais, dont on ne

tarda pas à connaître le relevé exact : il y en avait pour

ll.i86.i)00 francs dans le patrimoine personnel et |»our

I.S.JJiO.OOO francs dans la Fondation, soit, en tout, pour

â.'i.07<).uÛ0 francs.

Cela étant, il était impossible de ne pas se demander d'où

venaient ces fonds d'Ftat congolais, et comme il était peu

probable que le Soiiv<'iaiii les eiU acInUés, comme il avait

d'autre part déclaré (|n il in' réclamait rien |)our le remboui-

semf'iit de ses avances au (Iom^mi. la présence de fonds c(»iigo-

lais dans sa succession devait nécessaireinenl ilDiiner lieu à

dcK suppositions f;^('heuses.
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De ce momeut, d'ailleurs, les révélatioos se rnulli{)lièrent,

el, fiualenieût, les journaux officieux déclarèreut qu'il y avait

eu de la part du roi Léopold II des réticences, au sujet de

valeurs coasidérables ayant fait partie du patrimoine de la

t'ondatiou de la Couronne
; que ces réticences avaient été

découvertes au cours des discussions ouvertes sur la succes-

sion royale; qu'au surplus, rien n'était perdu, puisque les

valeurs se trouvaient dans les nouvelles fondations.

On reconnaissait, par conséquent, cette chose énorme ({u'en

1008, contrairement aux déclarations formelles du Gouverne-

ment, le Roi n'avait pas remis à la Belgique tout l'avoir du

Congo ou de la Fondation de la Couronne, qu'il avait gardé

par devers lui une partie considérable de cet avoir, que les

millions ainsi retenus se trouvaient, soit dans la Fondation

de Niederfullbach, soit dans la Société de la Côte d'Azur, ou la

Compagnie des Sites.

Quant à la destination et à l'importance des biens ainsi

retenus, le Roi s'en était expliqué dans une lettre adressée, le

21 août 1909, à AI. Pochez, fonctionnaire belge et trésorier de

la Fondation de Niederfullbach.

D'après cette lettre, la fortune de Niederfullbach se compo-

sait, outre les immeubles, de titres valant o millions de

marks et de titres valant 2U.430.000 francs, qui y étaient

simplement déposés et devaient servir, soit à subventionner

la Société de la Côte d'Azur, soit à exécuter, par l'intermé-

diaire de la Compagnie de Sites, des vastes travaux publics,

soit à aider au développement de la marine marchande.

Nous retrouvons donc, dans la lettre à M. Pochez, toutes

les idées qui ont dominé le Roi, dès le début de son règne.

C'est pour favoriser l'expansion commerciale de la Belgique,

pour la parer de monuments somptueux, pour être à môme

d'exécuter, sans devoir passer par les Chambres, d'immenses

travaux publics, qu'il pressura pendant vingtans les indigènes

du Congo et que, devant le refus du Parlement de maintenir

la Fondation de la Couronne, il ne craignit pas de recourir
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à des rélicences nieusougères. do niaiiquerà désengagements

solennels.

Ou'on aiïissaiit ainsi, au surplus, il ait cru de bonne foi, agir

au mieux de rinlérùt national, nous ne songeons pas à le

coulesler.

Cerlts, à côte des millions de NiederfuUbacli. il y eut les

millioiis de la baronne \'aughan — les fameux trente mil-

lions, dont avait parlé le Handclshlad eu 190S — . et, pendant

les dernières années du règne, la confusion paraît avoir été

complète entre la fortune |)ersounelle de Léopold 11^ les

biens de la Liste civile, les biens de la Couronne et ceux de

l'Ktat du Congo. C'étaient, en quelque sorte, des vases com-

municants où le Souverain i)uisait, à sa fantaisie, soit pour

subvenir à ses dépenses personnelles, soit pour faire des dona-

tions manuelles à sa maîtresse, qu'il épousa religieusement

in c.itrcnns, soit pour commencer les travaux dont l'acliè-

vemeni incomberait à la Belgique.

Mais, élant donné (jue, systématiquement, il fit détruire

avant sa mort tous les éléments de comptabilité ([ui eussent

permis de voir clair— aussi bien les comptes de sa fortune

personnelle ou de la Liste civile que ceux de l'Etat du Congo

ou de la Fondation ' — , on ne saura peut-être jamais comment

son patrimoine, qui devait être, à un moment donné, beau-

coup plus considérable, se trouva officiellement réduit aux

vingt millions de l'Iiéritage des princesses et à l'avoir de

Niederfiillitacli. de la Sociélé de la Côte (lA/ui- cl de; la Com-

pagnie des Sites.

l'ne cliose est certaine, en tout cas, c'est f|ue, dans l'Iiypo-

llièse, (railleurs improbable, où ces créalions juridi((m;s pour-

raient être maintenus, le Uni serait airivé à ses fins, malgré le

Parlement belge, malgré l'abandon de sa Fondation congolaise.

One voulait il, en elTet. cl pourquoi défendit il iiiiiiiiihus i-l

idsiro la Fondation delà Couronne?

1 \ uir inliT|ip|iiiliiiti Viiinlt-rvclilc. .'i iii sriincc dr |;i Cliimilirc <lc> llcpri-

K)!ti(iitilH ilii 3 itiiir.H V.MO.
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Il voulait disposer de capitaux considérables dans un triple

but : œuvres hospitalières et encouragemeuls aux missions du

Congo; embellissement des résidences royales et travaux

somptuaires eu Belgique; développement de la marine mar-

chande.

Or, sur la promesse que la Fondation serait supprimée et

son avoir intégralement remis à l'État, le Parlement belge

consentit à mettre à la disposition de la Couronne deux fonds,

l'un de 45.500. 000 francs, l'autre de 50.000.000 de francs, sans

compter les subventions annuelles aux missions et les dota-

tions princières.

D'autre part, en ne remettant pas à la Belgique tout

l'actif du Congo et de la Fondation, ainsi que ses ministres

l'avaient solennellement promis en son nom, le Roi garda par

devers lui des sommes considérables, — une quarantaine de

millions au bas mot, — grâce auxquels les projets qu'il

avait eu vue devaient être exécutés par ses hommes de con-

fiance.

Il obtenait ainsi, globalement, un capital-argent dont le

revenu devait être sensiblement égal à celui qu'eût donné la

Fondation de la Couronne, et ion comprend que, dans ces

conditions, il ait fini par consentir à supprimer cette dernière.

Mais lorsqu'à sa mort, que l'on n'attendait pas si lût, ces faits

durent être avoués, ou furent révélés au cours des opérations

d'inventaire ; lorsqu'on apprit, en outre, que des fonds d'État

congolais, de provenance suspecte, venaient d'être découverts

dans la succession royale, l'opiuion publique s'émut. MM. Vau-

dervelde, Mechelynck et Janson interpellèrent. Ils mirent le

Gouvernement en demeure de s'expliquer et de dire ce qu'il

comptait faire. Ils demandèrent compte, spécialement, à

M. Reukin, des paroles qu'il avait prononcées en 11)08, lors-

que M. Janson l'iulerrogeait au sujet de laiïaire des trente

millions.

Au nom du gouvernement, le ministre de la Justice,

M. Delanlsheere, répondit, avec la lran(|uillité d'un homme
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(jui lu' faisait point partie liii ministère, à l'époque de la

reprise :

Il est exact qunprés le décès du Uoi, on a constaté qu'il exis-

tait en divers endroits, notamment dans la Fondation de Nieder-

fullbach. dans la Société des Sites, dans la Société de la Côte d'A-

zur — je ne les cite tpi'à litre exemplatif — des biens ou valeurs,

meubles ou immeubles que ces organismes détiennent, sur les-

(juels le gouvernement belge possède des droits et sur lesquels il

entend exercer les droits qui lui appartiennent.

A quel titre ces droits appartiennent-ils au gouvernement ? Ses

titres principaux sont la reprise de tout lavoir do l'État indépen-

dant du Congo comme tel, la disparition ilc la Fondation de la

Couronne et le transfert de tout son avoir à la belgique ensuite :

je tiens à distinguer clairement ces titres divers, comme à souli-

gner aussi que l'Étal belge entend faire valoir tout autre litre

quelconque qui lui donne des droits sur ces biens.

Le (iouvernenient a pris les mesures nécessaires pour faire

connaître el pour alfirmcr ses droits.

Huant à M. lleukiu, son rùle était inlininient plus (Jifficile.

Il s'était engagé à fond. Il s'était porté fort pour le Roi. Il

avait imprudemment apporté à la tribune des attestations

que l'événement venait démentir. Il n'avait (jue le choi.K entre

s'avouer dupe ou complice.

Dans ces conditions, on le vit se lever, aprèsM.Delanlsheere,

et, sans un mot |)(>ui- justifier, excuser, ou seulement expli-

(juer la coniluite du Uoi, prononcer les paroles d'aveu, que

les Annales jHtrb'iiicnluin's du 'A mars 1910 rapportent en ces

termes :

M. Hkxkin, minisire des Colonies. — (Ju'ai-je dit dans les deux

discours (pie j'ai prononcés le 2!» avril cl le 5 mai 1908"?

.l'ai dit :

« 1" ijur les sommes [xirtécs ;ui débit ilti cnniplc dr l'Klal Indé-

prndanl de l'JO<>, comme avancées a l.i l'ondation. n'avaient |)as

fait r<d)iel d'une avance unique, mais de plusieurs ;ivances suc-

CJîSsives :

2"Ui"' loperalion mentinnnée au «-onq)!!- de iy(Hi était la régu-

lariHatioii de létal de choses crée par b's avances sucf-essives ;

«' 3" Utic «i lew sommes nécessaires au s»'rvice de ces litres de

1. AnndlfH paih'iiH'ntmrcs. (>luiriil)ic, .1 murs l'JlO, p. 7;')!.
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rente n'avaient pas figuré plus tôt au bud},a't, cest que la Fonda-

tion en assurait cllc-niènie le service et remeUait à l'Ktat les

sommes nécessaires à col el'let :

« 4'^ (Juc la Fondation avait dépensé en Belgique bien au delà de

ces sommes ;

« '.j' Qu'elle avait remis en immeubles et travaux un capital de

28.127.000 francs à l'Ftat belge. »

J'ai attesté dana la séance du 25 airil 1908 que ces déclarations

étaient sincéi'es, et je l'atteste encore. Jai toujours cru qu'elles corres-

pondaient à l'exacte vérité.

Je uai pas besoin de dire que si je n'avais pas eu cette coniictioa

absolue, je n'aurais pas parlé comme je l'ai fait...

.M. Bektranu. — Et aujourd'hui ?

.M. Uk.nkin, ministre des Colonies. — ...mais je dois reconnaître

aujourd'hui, à la lumière de faits nouveaux, qu'en plusieurs points elles

étaient, </ mon insu, inexactes. [Exclamations à gauche et à l'extrême

f/auche.^

yi. Vandervelde. — Alors, vous avez été trompé par le Roi ?

M. Rexkix, ministre des Colonies. — Je dis ce ({ue je dis. et rien

de plus.

M. Fléchet, — C'est la conclusion de ce que vous dites.

M. Nexjeax. — Uu'avez-vous fait pour ne pas être trompé ?

Il était uaturellement impossible que de telles explications

satisfassent la Chambre. Les orateurs qui prirent la parole

après le ministre des Colonies, eurent pour lui des mots très

durs. M. Paul Janson s'écria : « Quand un ministre a induit

la Chambre en erreur, il n'y a qu'une chose à faire, c'est de

s'en aller. « M. Hymans, leader de la gauche modérée, taxa

M. Renkin d'impéritie. M. Vandervelde constata que si le

gouvernement n'avait rien su, n'avait rien vu, avait tout

ignoré, il avait fait preuve d'une légèreté sans nom-.

1. Annales parlementaires, p. 7o3.

i. U est in(;omi)r('lu'nsible, pour ne pas dire incroyable, que les minis-

tres, ou certains niinislrcs n'aient rien vu, car le rapjiort qui leur avait

été adressé, le 15 novembre 1907, par les mandataires du gouvernement
belge, chargés de préparer, avec les mandataires de {"Ktat Indépendant,
le transfert du Congo à la Belgique, contient, au sujet des 30 millions de
la Fondation de la Couronne, une contradiction tellement flagrante (ju'elle

devait suflire, à elle stMilc, |)our les mettre en éveil.

.A la page 60 de ce document, on lit :

« En Itt'lgique, la Fondation ne possède plus guùre d'immeubles. On
sait qu'elle a remis tous ceux qu'elle y avait acquis, à l'État Indépendant,
("est-à-dire, en cas de reprise, au domaine public belge. Les immeubles,
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Mais si telle était, sans doute, lopiiiiou de presque tous les

parleiueutaires, la dis<!ipliue des partis eut raison des con-

victions individuelles et, au vote, l'ordre du jour de blànie

lut repoussé, droite contre gauche, à (juatre voix de majorité.

Quant aux millions de Nioderfullbacli, ils restent déposés à

la Hanciue Nationale de Helgitiue. en attendant qu'une solu-

tion, amiable ou judiciaire, intervienne.

En somme, l'histoire des relations entre la Belgique et

l'État du Congo, c'est l'histoire dune lutte de vingt cinq ans

entre le Roi, qui veut devenir maître, et le Parlement, qui

entend le rester.

Pendant longtemps, le Uoi semble devoir l'emporter. Son

influence grandit, à mesure que ses entreprises se dévelop-

pent. La bourgeoisie belge salue en lui le prince des lanceurs

(ibjt'ls de la transacliuii, sont rvaliu's à 2'.l millions do francs ensiron.

l'ar le fait de la reprise, la Belr/ique rentrera donc dans l'avance des

,iO tnilliuns qu'elle a faite au Cunrjo et à tinjuctle l'aune. i ion lui enterait

tout droit. »

Donc, les 30, ou i)lus cxaclcmenl les rJit millions servent à rembourser

la Belgique.

Mais à la page i)0, par contre, les mandataires disent :

.( lin résumé, la situation de la dette de l'Ktat Indé|)en(lant. y compris

les émissions corresiiondant au.i avances faites à la Fondation île la Ci>uronne

et renitjoursées par celle-ci en iniuieuliles. se présente ainsi (pi'il suit... »

Il est évident (jne ce |)assa^'e du rapport contredit celui de la page (iO :

si les immeubli's ont servi h rembourser l'Ktat Indépendant de ses avan-

ces à la Fondation, ils ne peuvent |)lus servir à rend)ourser la Helgi(pie

de ses avances <'i lÉtal.

Mais, de ce (jue ces afiirmalions se contredisent, il ne s'ensuit pas qu'à

un nM>ment donné, l'une el l'autre n'aient été exactes ; el, en réalité, il

semble bien cpie les deu.x phrases ont été écrites l'i deux stades dilTérenls

des négociations.

Kn fait, la |)lirase de la |)age fiO a du élre écrite nvanl l'autre, car si

les immeubles avaient été remis à l'Ktat. jiour le rendioiirser de ses

avant'es, il n'eilt plus pu être (piestion de s'en ser\ ir pour rembourser la

Bclgi(|ue.

Kans doute, enlrail-il dans les int('r)tions du lini. qui \ouliiil se donnei'

l'apparence de ne rien devoir à la Helgi(|ue. de la rend)ourser avec les

inmieiibles de la Fondation, tout en gardant, par devers lui. les avances

faiteK par l'i-.lat a la Fondalion. Mais, au cours des négocinlions, les tnaii

dataires, et notamment M. Van (Juiscm, (bmt c'était le métier, durent

h'apercevcdr ipie les én)issi(»ns de la dette congolaise «tant de 114 mil-

liouK, il manquait 30 nnllions remis à la I''ondation. C'est alors, vraisem-

lilablcnieiit, que, |)our dissimuler cette finte. on inséra la phrase de la

pag.! no
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d'afTaires. Il ajoute au prestige royal, le prestif^e d'un chef de

trust. Pour ceux que ne srduiseut pas des décorations ou des

titres de noblesse, il a des parts de fondateurs, des actions de

jouissance, des places d'administrateurs dans s^s sociétés. La

presse le soutient. Les ministres se courbent devant lui. La

majorité des Chambres n'oppose qu'une faible résistance à ses

volontés.

Mais cette résistance s'accentue lorsque s'ouvre l'ère des

difTicultés. Les abus dénoncés par la Commission d'enquête,

les protestations de l'Angleterre, les accroissements déme-

surés de la dette cougolaise, les tentatives faites par le Roi

pour créer un pouvoir occulte, au moyen de la Fondation de

la Couronne, éveillent des inquiétudes et soulèvent des pro-

testations.

Le Parlement se ressaisit. Il se prononce pour la reprise

immédiate. Il vote une loi sur le gouvernement du Congo,

dont chaque article est une mesure de défiance contre le pou-

voir royal. Il exige que la Fondation de la Couronne dispa-

raisse. Il défend, avec une àpreté croissante, ses prérogatives

souveraines.

Malgré tout, cependant, le Roi lutte encore. Impuissant à

se mettre au-dessus des lois, il s'etïorce de les tourner. De

hauts magistrats, de hauts fonctionnaires consentent à l'ai-

der. Le gouvernement ne voit rien, ou ne veut rien voir. Il

crée de nouvelles fondations. Il sépuise en efforts désespérés

pour que ses projets ne disparaissent pas avec lui. Il bâtit, il

fait des plans, il rêve eucore des entreprises nouvelles, lorsque,

brusquement, la mort vient le surprendre, dans un coin de

son palais démeublé, au milieu des ruines de son système, au

moment même où, dans un acte solennel, le ministre des Colo-

nies venait d'annoncer que, pour les indigènes du Congo, l'ère

des réformes allait souvrir.

V.*>DKRVEI,DE. — CoilKO. lO





DEUXIÈME PARTIE
LES RÉFORMES

CHAPITRE PREMIER

LES DÉCHETS DE 1910

I/liisloii'c clo la colonisai ion atteste que l'oxiiloitalion

libre peut amouer une dépression raomeutanée de la pro-

ducUoii, mais la productiou, — c'est notre couviction

inébranlable, — se relèvera ensuite, comme automatique-

ment, par la puissance de l'initiative.

Le ministre Renkin.

A peine le Congo était-il repris (18 octobre 1908) que, pressé

par l'opinion publique belge, talonné par les gouvernements

anglais et américain, M. Renkin, nommé ministre des Colo-

nies, s'embarquait pour l'Afrique, consacrait quatre mois à

visiter le Bas Congo, les stations du haut fleuve et du Kasaï et,

à son retour, annonçait, dans VE.rposé des motifs du budget de

J9J0, son intention d'inaugurer une politique économique

toute différente de celle qui avait été suivie depuis 1892.

Certes, le gouvernement colonial belge maintenait le prin-

cipe de la domani,alité, continuait à se prétendre propriétaire

de la presque totalité du Congo.

Mais il annonçait l'intention de laisser aux indigènes le

droit de disposer des produits naturels du sol; il prenait l'en-

gagement de supprimer, à bref délai, l'impôt en travail; il

promettait la réorganisation des chefleries. que la politique

de l'Etat Indépendant avait presque totalement annihilées.

Cesintentions, qui furent,en général, favorablementaccueil-

lies, ne tardèrent pas à prendre corps dans trois importants
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décrets, des 2-2 mars et 10 mai 1910, sur la récolte des

produits végétaux dans les terres domauiales, sur l'im-

pôt indigène, sur les cliefieries et les sous-chefïeries indi-

gènes.

>; 1 — Lk dkcrkt hklatif a la hkcoltk des produits

végétaux dans les teiihes domaniales

Le décret du di mars 1010 supprime l'exploitation en réi^ie

des produits végétaux des terres domaniales, à partir du

1" juillet ItMO, dans les zones teintées en bistre sur la carte

jointe au décret et formant, à peu près, la moitié du terri-

toire; à partir du l" juillet 1011, dans la zone hachurée en

vert, formant l'ancien Domaine de la Couronne; à partir du

1*' juillet 1912, dans les zones teintées en rose, c'est-à-dire

dans le district de rOuellé.

Du jour où cessera l'exploitation en régie, toute personne

duemeul patentée, ou occupant un établissement pour lecjuel

elle paie l'impôt personnel, pourra, à la condition de se munir

d'un i)ermis de récolte (250 francs par an. pour le copal et le

caoutchouc), soit récolter ou faire récolter les produits végé-

taux sur les terres domaniales, non louées ou concédées, soit

acquérir des indigènes les dits produits.

Quant aux Congolais de race indigène, qui n'exporteront pas

directement les produits de leur récolte, ils pourront récolter

sans se munir de permis et vendre librement, au plus offrant,

les produits de leurs récoltes.

Le Gouverncint'iil, :iii surplus, se réserve le droit de limiter,

de supprimer, ou de suspendre temporairement la récolte,

dans t(;lles régions qu'il détcMrnincra, soif pour cause d'épui

sèment, soit pour toute autre raison. Mais pareilles mesures

ne pourront être prises que par décret.

Il est crt'i' une réserve forestière, d'une superficie de

HOO.OOO hectares, aulour de chacun des postes de Loto, Lodja,
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Dekese, Belo et Nepoko. Ces réserves sont teintées en vert

foncé sur la carte annexée au décret*.

Un autre décret, daté également du 22 mars, supprime le

droit de licence de a. 000 francs par établissement créé pour

la récolte des produits domaniaux, et le remplace par les

impôts suivants, sur le caouchouc autre que le caoutchouc de

plantation, récolté dans le territoire de la colonie : un impôt

de fr. 73 par kilogramme de caoutchouc provenant d'arbres

ou de lianes; un impôt de fr. 50 par kilogramme de caout-

chouc dit « des herbes »-.

Il est inutile d'insister sur l'importance du décret suppri-

mant r « exploitation eu régie ».

C'est, au moins en principe, le triomphe de la liberté com-

merciale; c'est, dans le délai de trois ans, la fin du système

qui refusait aux indigènes la libre disposition des produits

naturels de leur sol.

Aussi est-il naturel qu'au Conseil colonial, M. H. Speyer

ait dit que c'était une grande joie pour lui de prendre part

au vote qui allait abolir le régime détestable qu'en 1905, déjà,

la Commission d'enquête avait condamné.

Mais — ajoutait-il — celte joie n'est pas sans mélang-e, et

j'éprouve quelque amertume à l'idée que tant d'autres qui ont été

à la peine n'auront pas comme moi cet honneur. Et c'est pour-

quoi, au seuil de ce débat, je tiens à rendre hommage au R. P.

Vermeersçh, ce prêtre admirable qui revendiqua les droits des

indigènes avec tant de courage et de dignité, à Camille Janssens,

cet ancien GouveVneur général qui brisa sa carrière plutôt que

de signer un des dècrels que nous allons abroger aujourd'hui, à

.V.-.I. Wauters etïouchard, qui défendirent la liberté du commerce
avec talent et ténacité, à Félicien Cattier, dont le livre vengeur

et mémorable fut comme le premier coup de pioche qui ébranla

l'œuvre déplorable que nous démolissons aujourd'hui •*.

i. Bulletin officiel du Coiif/o hel(ie,2\S mars 1910, pp. 3i5 et suiv.

2. Ibid., pp. 344 et suiv.

3. Compte rendu analytique de la séance du Conseil colonial du 12 mars
1910. .\nnée l'.HO, p. 282. Qu'il nous soit permis de regretter que M. Speyer
n'ait pas associé ù cet hommage, le plus ancien adversaire du système
Léopoldien, notre collègue Georges Lorand.
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Remarquons toutefois que la démolition à laquelle applau-

dissait M. Speyer, ue laisse pas d'être iucomplèle.

D'abord, il faadra trois aus pour que la liberté commer-

ciale soit établie dans tout le Congo, et il sulVit de jeter un

coup d'œil sur la carte des réformes pour se convaincre que

si, dès la première auuée, le système de 1' « exploitation en

régie » a été aboli dans la moitié du territoire, c est, pour la

plus grande partie, dans des régions qui ne produisent guère

de caoutcliouc, telles que le Katanga, le Mayombe, le district

des Cataractes, ou bien dans des régions comme le Kasaï, où

la liberté commerciale existait déjà, sinon en fait, du moins

en principe

D'autre part, la question des réformes reste entière pour

ce qui concerne les territoires concédés, et le gouvernement,

jusqu'ici, sest borné à parler, en termes vagues, d'arrange-

ments ultérieurs avec les sociétés concessionnaires.

Knlin — et ceci est essentiel — , la faculté que l'on accorde

aux indigènes de récolter les produits forestiers n'est pas la

reconnaissance d'un droit : c'est une concession faite à titre

gracieux et toujours révocable, qui laisse intacte l'ancienne

conception domaniale de l'Ktat.

Dans son rapportau Conseil colonial sur le i)rojet de décret,

M. Dupriez n'a pas manqué, d'ailleurs, d'insister sur ce point :

L(? droit de récolte organise par le projet actuel — disait-il —
comprend tous les produits végétaux des terres domaniales, à

rcxcpplion des roupes de bois (|ui ont élé prévues et ré<j:lemeii-

tées par le décret du '.i décembre 1909.

Ouelle est la nature de ce droit de récolte? Ce n'est évidem-

ment pas un droit réel, une sorte de servitude, dont seraient

dorénavant grevées toutes les terres domaniales, un droitabsolu.

envers et contre tous, acquis dès maintenant et à tout jamais à

tous les indif^'énes et habitants de la (icdoiiie.

La (Colonie, propriétaire des terres domaniales, c roi! (juc le

UM'illeur mode d'usage (piclle puisse fair<> aetuellemeni de son

droit (\o propriété, <''ost de permettre à tous, indigènes ou non

indigènes, moyennant des conditions diverses, de rc(!ollcr les

produits végétaux naturels; mais elle n'entend pas par bi res-

treindre, en <pioi <|ue cesoit, son droit de propriété. ICIle veut pou-
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voir, dans la suite, aliéner des terres domaniales, à titre onéreux,

ou à titre gratuit, au profit d'individus ou de communautés, indi-

gènes ou non indigènes, donner ces biens domaniaux en location

ou concéder des droits de jouissance exclusive, sans grever les

futurs propriétaires ou occupants de l'obligation de respecter le

droit de cueillette •.

Bref, après comme avant le décret du 2:2 mars, l'État pré-

tend être propriétaire de presque tout le Congo. Les indigènes,

au point de vue foncier, n'ont droit qu'aux terres qui leur

sont laissées ou assignées pour leurs cultures et pour leurs

villages. Le surplus du territoire continue à être considéré

comme « terres vacantes » et, pour affirmer son droit sur ces

terres, le gouvernement prélève une taxe domaniale sur

chaque kilogramme de caoutchouc qu'on y récolte.

Le taux de cette taxe a été critiqué, comme excessif, par

l'un des membres du Conseil colonial, M. Morisseaux, ancien

directeur de la Compagnie à charte du Mozambique :

La lourdeur uniforme de cet impôt — disait-il à la séance du

12 mars 19^10 ^ — minquièle à plusieurs points de vue. Elle me
fait craindre qu'il ne soit pas facile de réaliser la réforme qui

nous est chère: de transformer le paiement de l'impôt en nature«

en paiement en espèces ; que le noir ne trouve pas toujours un

stimulant suffisant au travail dans la marge de profit qui lui est

laissée et que, dès lors, il se laisse aller a sa propension natu-

relle pour la paresse; qu'il ne se produise un resserrement de la

production du caoutchouc et une diminution notable de ressources

pour la Colonie.

.V plusieurs de mes collègues, comme à moi-même, la taxe de

fr. 7o parait trop exclusivement basée sur les prix qui ont cours

actuellement. La taxation devrait permettre un certain jeu. Elle

devrait pouvoir être réduite ou même supprimée quand le caout-

chouc descend au-dessous d'un certain prix -.

Ces observations, qui ne tendaient à rien moins que de

mettre en doute l'efficacité des réformes projetées, iureut

assez mal accueillies par la majorité du Conseil.

M. Renkin répondit que la taxe était modérée, si l'on tenait

I. Conseil folonial. Comp/e rendu (inalylirjitc. 1910, p. 325.

i. Conseil colonial. Compte rendu unalijtiquc, l'JlO. j). -88.
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compte ilii prix moyen du caoutchouc; qu elle frapperait sur-

tout les acheteurs, c'est-à-dire les gros marchamls, qui réali-

sent dVnormes bénélices ; qu'au suri)lus IKtal devait bien se

procurer des ressources, et qu'eu détiuilive l'impùl nouveau

n'augmeutait pas, de beaucoup, les charges antérieures.

Celte argumeutatiou ministérielle n'eut pas le don de con-

vaincre M. Morisseaux. non plus (jue d'autres membres, (jui

partageaient ses craintes.

Mais le rapporteur lit observer (juc si ion ne demandait pas

ces ressources à la Colonie, on devrait les demander aux con-

tribuables belges, et corn me celte dernière perspective in(juiète,

plus que toute autre, le gouvernemeul et ses amis, le projet

de décret finit par être adopté unanimement. jMiM. Speyer et

Tournay, cependant, associèrent leurs réserves à celles de

M. Morisseaux.

Quant û la question de savoir à qui appartiennent, réelle-

ment, les terres dites vacantes, elle ne lit pas l'objet, au Con-

seil Colonial, d'un examen approfondi. Nous y reviendrons

ultérieurement.

§1 2. — Lk hKcnKT iii;i.Aiii- .\ l'impôt indicknk

Le décret du -2 mai HMO supprime l'impôt en travail ou en

nature et le remplace par des taxes eu argent, à mesure (jne

dis|»ara!tra l'exploitation en régie, suivant les étapes i)révues

au décret du ii mars.

Le iioiivcati système repose sur les principes suivants :

I" Ksi soiiinis ;i 1 impôt, tout indigène de sexe masculin et ,

valide (|ui n';ic(|uilt<' pas d'iiniiôt pcisonnol. Donc : exemption

des femmes et des indigènes (jui paient déjà 1 impôt personnel

sur l'une des trois bases établies par le décret du 17 mars l'.Md :

superficie des bàlimenls; cmidoi d'ouvriers, employés ou

domesti(|ues; bateaux et embarcations.

2' I/im()ôl indigène est double : princijKil vlsuiiplniii'utairc.

L'impôt principal est dû par tous les contribuables iudis"
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tiactemeut. L'impôt supplémentaire frappe un des signes les

plus apparents de la richesse. Il est dû par les contribuables

en raison du nombre de femmes qu'ils possèdent. Ceu.x qui

n'en possèdent qu'une en sont exempts. Son taux est fixé à

2 francs par femme, et son total ne pourra dépasser 60 francs

par contribuable.

3o Le taux de l'impôt principal est fixé chaque année, pour

chaque région, par le Gouverneur général, dans les limites

de 5 à 1^ francs par contribuable et en tenant compte

des ressources et du degré de développement des popula-

tions.

La diversité des situations sur le territoire de l'immense

colonie est telle, eu effet — fait observer M. Dubois dans son

rapport au Conseil colonial ' —, qu'il serait impossible de fixer

un taux uniforme applicable à l'ensemble des contribuables.

Il laut remarquer, de plus, qu'en vertu de larticle 10,

alinéa 2 de la Charte coloniale, le Gouverneur général et l^s

agents délégués par lui ont le droit d'accorder, même en

dehors des limites prévues, des exemptions temporaires.

Le Gouvernement donne l'assurance que ces règles seront

mises en vigueur avec une grande modération.

4° L'impôt est payable exclusivement en argent.

o° L'impôt est perçu par des agents de la colonie, spéciale-

ment commissionnés par le Gouverneur général, en qualité

de collecteurs d'impôts.

Ces collecteurs peuvent, sous certaines garanties, déléguer

la perception aux seuls chefs et sous-chefs indigènes.

Si le contribuable en défaut ou en retard de paiement est

soumis au régime de la chefîerie, le chef ou le sous-chef le

contraint à s'exécuter par les moyens prévus par la coutume

indigène et lui applique les peines que la coutume détermine.

Si le contribuable récalcitrant n'est pas soumis au régime de

la chefîerie, le collecteur fait saisir une partie de ses objets

mobiliers, et le fait condamner à une amende de 30 francs, au

1. Bulletin officiel du Coiujo Oeltje, 1910, p. 172.
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plus, etsiibsidiairemeul à une servitude pénale de deux mois

au uiaxiinuni '.

Si l'impi'il (Ml travail est aboli, en trois étapes successives,

par le décret du :2 mai, le travail forcé subsiste pour les tra-

vaillours d'utilité puijli(iue. Ou s'est borné à réduire la durée

du teuips de service à trois ans, au lieu de cinq, et à réaliser

d'autres amélioralious par voie administrative. Le ministre,

toutefois, a déclaré (jue, pour le moment, il ne comptait plus

faire de nouvelles levées.

«

De même que le décret du '1-1 mars, le décret relatif à l'impôt

indigène a reçu l'approbation unanime du Conseil colonial.

En priucipe, d'ailleurs, on ne peut que se féliciter de voir

disparaître, enfin, l'odieu.x impôt eu travail, et le seul

reproclie qu'on puisse faire au gouvernement, c'est de main-

tenir jusqu'en l'M-i la coe.xistence des deux régimes.

Mais nous ne dirions pas notre pensée tout entière si nous

n'ajoutions pas (|ue l'iutroduction immédiate de l'impôt en

argent, dans un pays où. sauf quelques régions, il n'y a pour

ainsi dire pas de commerce ni de circulation monétaire, nous

laisse, à la fois, sceptique et inquiet.

Certes, le ministre a déclaré, au Conseil colonial, que

l'impôt devra être mis en vigueur avec une grande modéra-

lion : « 11 faudra procéder avec circonspection et consolider

t(jul d'abord l'occupation et l'organisation politi(jue pour

avancer progressivement en tenant compte des multiples con-

ditions (jue commande la diversité des régions »ït des condi-

tions dans une même région. »

Mais, (Ml même temps, il a repoussé un amendcmeul (|iii

fixait à 3 francs b; ininiNiiiiii de linipôt, <( par('(; (|u'iiii mini-

mum (b; ."» francs (.«rigé en règle gciicr.ib! serait manifestement

insuflisanl pour payer les cbarges du budget colonial. »

1. V. Tt;xlo ilii (l/'crcl d.-ins If llutlrlin <>/fi,-lrt ilu ('oit;/ii /irf;/f, 1010,

pp. 483 et ttuiv.
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Nous retrouvons toujours, dans les projets de réforme du

j^ouvenienient. le même souci de ne rien demander, ou de

demander le moins possible aux contribuables belges.

Alors que partout ailleurs, la métropole, dans les débuts,

intervient, on veut, ici, que la colonie se suffise à elle-même,

et l'on fixe le taux de l'impôt, non d'après ce que les nègres

sont eu état de payer, mais d'après ce que le gouvernement

colonial doit recevoir pour boucler sou budget.

La cbose à faire eût été d'abolir immédiatement l'impôt en

travail, d'établir des taxes en argent modérées, à mesure que

le développement du commerce créerait une circulation

monétaire, et de demander linterveutiou de la Belgique pour

combler, pendant quelque temps, le déficit du budget.

Au lieu de cela, ou va demander, immédiatement, de 5 à

hi francs d'impôts, plus les impôts supplémentaires, à tous

les indigènes qui ne serout pas dans l'impossibilité absolue

de s'acquitter. Ou va généraliser hâtivement le système fiscal

qui existe déjà dans le Bas Congo, où il soulève, de la part

des contribuables, des plaintes légitimes.

Lorsque le ministre des Colonies passa à Thysville, en 1909,

les chefs N'Gombé de la région lui remirent la pétition sui-

vante, qui montre bien à quel point l'impôt eu argent peut

devenir vexatoire lorsque le taux en est excessif, lorsqu'il n'y

a pas beaucoup de numéraire dans la région et lorsque les

taxes ne sont pas dépensées dans l'intérêt des indigènes :

Le receveur des contributions, lorsqu'il arrive chez nous, ne

veut pas prendre de l'étofte. ou d'autres choses que nous sommes
en mesure de lui offrir; il ne veut prendre que des francs. Or,

nous avons les plus grandes peines à nous procurer des francs.

Aussi, nous désirons que le receveur prenne ce que nous sommes
capables de lui donner pour paiement de nos taxes.

Nous ne recevons aucun avantage en échange de nos taxes,

.ladis nous payions des taxes. Lorsqu'un homme établissait un

pont sur une rivière, quiconque usait de ce pont acquittait un

péage; lorsqu'un homme voulait passer une rivière sur une

pirogue de passage, il payait le passeur. Mais pour la taxe que

nous payons maintenant à l'État, nous n'obtenons aucune contre-
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valeur. Il n'y a pas d'oi-ido où renseigncnienl se donne en français,

pas d'enseii»^nenient professionnel; el alors que le paiement de

nos taxes devrait servir, par exemple, à l'entretien des routes,

lorsque celles-ci sont envahies par la brousse, on nous fait

donner encore un cochon en sus de l'impôt. Or. nous demandons
que, si nous payons nos taxes, nous ne soyons pas encore ol)lit,'és

de payer des rations pour l'entretien de nos routes.

Saus doute, il a élé leini compte dans uue certaiue mesure

de cette réclamation et, désormais, les indigènes de la région

des Cataractes paieront an maximum \'l francs par adulte

mâle, plus l'impôt supplémentaire qui grève les ménages poly-

games, taudis qu'eu ll>Ui), l'impôt était de 1:2 francs pour les

hommes et de 6 francs pour les femmes saus exception.

Mais il reste (jue, dans la plupart des cas, les indigènes

auront peine à se procurer des espèces pour payer l'impùt ;

que, saus doute, on continuera, comme par le passé, à con-

sacrer la plus grande partie des receltes de l'Etat à des

dépenses qui ne les intéressent que très indirectement, et que,

si l'on ce procède pas avec une extrême prudence, la taxe

menace de provoquer les mêmes mécontentements et les

mêmes résistances que l'impôt en travail.

Nous voulons espérer, toutefois, que le gouvernement colo-

nial belge ne se laissera pas détourner de ce devoir d'extrême

prudence par des considérations trop exclusivement Itudgé-

taires,*et (ju'il s'inspirera des sages conseils (jue M. Merlin.

Gouverneur général du Congo français, adressait en 100".> à

ses subordonnés :

.Notre but est de civiliser ce pays et nous ne pouvons y par-

venir (jii'avec le concours des habitants. Un n'impose pas le pro-

grès, on le fait comprendre el désirer; il est donc essentiel (jue

les poptilations aimt confiance en nous. Il in)porle qu'elles aient

conscieru-e, au moins confusément, du but <juc nous poursuivons

et de la sincérité de nos intentions. Si nous voulons les contraindre

par la violence à nous foni-nir leur cotitribulion, nous ne parvien-

drouH qu'à au^rmeiiler leur im-liarwe et renforcer leur hostilité.

Klles seront convaincues ({ue le |)roduil de l'impiU servira, non a

lintérêl ^'énéral, mais à nos intérêts particuliers ; <'lles continue-

ront à l'appeler « amende » et ce sera à leurs yeux une n)aniere
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(le tribut (le g'uerrc annuel, un jiljonnenicnt à la razzia, que le

plus fort a le droit d'exiger du plus faible. Vous sentez quel obs-

tacle insurmontable un pareil état dosjjrit présenterait pour le

développement de noire œuvre et vous reconnaîtrez avec moi que

nous devons tout l'aire pour en empèrlier la propagation ^

Ces paroles trouvent leur application, plus encore, au Congo

belge qu'au Cougo français. Puisseul les Belges le comprendre

et préférer une politique de sacrifices temporaires à une poli-

tique de contraintes et de violences, qui continuerait, sous

l'administration coloniale nouvelle les traditions du Congo

Léopoldien.

I 3. — Le décret relatif aux chefferies

ET SOUS-CHEFFERIES INDIGÈNES

Ainsi que le fait remarquer M. Didericli, dans son rapport

au Conseil colonial, les décrets relatifs aux chefïeries et à

l'impôt indigène sont intimement liés.

C'est, avant tout, pour rendre le paiement de l'impôt plus

régulier, que le gouvernement s'est préoccupé de rendre

aux chefs indigènes le prestige et l'aulorilé qui leur manquent,

aujourd'hui, dans la plupart des régions du Cougo.

A cet efïet, le décret du 10 mai 1910 répartit les indigènes

en chefïeries et sous-chelïeries, dont les limites territoriales

sont déterminées par le commissaire de district, conformé-

ment à la coutume.

immédiatement après la délimitation de la cheflerie et de la

sous-chefïerie, les populations indigènes sont recensées par

voie d'inscription dans le poste de l'État, dont la chefferie

dépend.

L'indigène est autorisé à émigrer de sa chefïerie, à la con-

dition d'obtenir du chef de poste un passeport de mutation.

Le chef de poste ne délivre cette pièce qu'après avoir pris l'avis

du chef ou du sous-chef indigène. S'il estime qu'il y a lieu de

1. Jouritdl officiel iltt Conr/o français, 1"' septembre 1009, p. 330.
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refuser le passeport, il (ail un rapport au commissaire de

district qui décide. Émigreut en violatiou du décret, et sout

passibles de servitude péuale. les iudigèues qui restent

abseuts de leur chelTerie pendant nne période continue de

plus de trente jours.

Les chefs ou sous-chefs, déterminés par la coutume, ou, à

défaut de règles coutumières, par le commissaire de district,

reçoivent l'investiture gouvernementale. Ils jouissent d'un

traitement. Ils sont assistés de messttijcis indigènes, désignés

par eux, agréés par le chel de poste et salariés par le gouver-

nement. Us doivent obéissance aux autorités européennes, et

exercent leur autorité dans la mesure et de la manière fixées

par la coutume indigène, en tant que celle-ci n'est pas con-

traire aux lois ou à l'ordre public universel.

La chellerie et la sous-chelïerie sont respectivement tenues :

a) De débrousser les alentours des villages et de maintenir

ceux-ci en état constant de propreté.

h) D'aménager, aux endroits désignés par l'administration,

des lazarets provisoires pour les malades atteints de la mala-

die du sommeil ou d'autres maladies contagieuses.

c) D'établir et d'entretenir un cimetière, et. au chef-lieu de

la circonscription, un établissement destiné à l'incarcération

des indigènes punis par la juridiction indigène ou mis en

état de détention primitive.

De plus, la chefTerie et la sous-cheflerie sont tenues, mais

moyennant rémunération des travailleurs par l'État, d'amé-

nager ou d'entretenir les chemins, ponts et i)assages d'eau,

ainsi (|ue les gîtes d'étapes, et de construire ou d'entretenir,

au chef-lieu de la circonscriiition. nne école cl une habitation

à l'usage des agents européens de passage.

Nul ne peut être contraint de coopérer plus de deux jours

ou seize heures par mois à ces Irav.nix obligatoires'.

i. Voir texte (lu (lù<TC'l dlilis II' lliillrliii ii/fi,irt ilii Ci>n;/o /jt-li/r, l'.HO.

pp. 4.'j7 et suiv.
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Le décretque qous venoosd'analysera ceci de bon qu'il recon-

naît expliciteineul que les indigènes doivent, autant que possi-

ble, s'administrereux-nièmes, conformémentàleurs coutumes.

Mais, d'autre part, la préoccupation s'aiïirme, pour ainsi

dire à tous les articles, dorganiser, par l'intermédiaire des

cliefleries, un système de contrainte fiscale auquel il soit très

difficile aux contribuables de se soustraire.

Tout d'abord, nous voyons reparaître les w^s.sa^ers indigènes,

qui, sous un nom différent, n'ont jamais été autre chose que

les capitas, les sentinelles armées de lancien régime.

En second lieu, de nombreuses corvées locales— l'impôt des

seize heures au lieu de Y impôt des quarante heures — viennent

s'ajouter aux taxes en argent, pour tous les services, précisé-

ment, qui peuvent être de quelque utilité directe pour les

populations ; si bien que l'on ne doit guère s'attendre à les

voir obtenir grand'chose en échange des impôts de o à

12 francs qu'elles devront payer.

Enfin, les dispositions relatives à l'émigration peuvent, si

elles sont appliquées dans un esprit restrictif, avoir pour

effet d'attacher les indigènes à la glèbe, de les transformer

en véritables serfs du fisc.

C'est ce que M. Speyer a fait observer, en ces termes, au

Conseil colonial :

J'ai des doutes sérieux sur la légalité de la mesure qu'on nous

propose, mais, en tout cas, je la repousse, en elle-même, à raison

de son caractère réactionnaire. Kn effet, la législation qu'on nous

propose est plus restrictive que celle de l'ancien État Indépendant

du Congo. Comme le prouve la circulaire du 16 août 1906, cette

dernière législation assurait aux indigènes la liberté daller et

venir sans aucune restriction. On leur défendait simplement
d'aller fi.\er leur domicile définitivement dans une autre chefferie

sans une autorisation, mais les déplacements temporaires n'étaient

soumis à aucune réglementation. Le pri-ncipe que vous allez con-

sacrer est contraire également à la liberté du commerce, telle que
la définit le régime économique nouveau. Vous attachez l'indigène

à la terre ^.

\. Compte rendu analytique du Conseil colonial, 1910, p. ol8.
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Il est vrai que le niinistrs des Colonies a protesté contre ce

reproche : « Je ne lattaelie uiillement — a-l-il dit — . S'il

demande un passeport, on le lui donnera, sauf circonstances

exceptionnelles. » Mais il faudra voir, à l'expérience, ce que

l'administration entendra par circonstances exceptionnelles,

et si le décret lie li'lU n'aura pas, en delinitive, pour résultat

de consolider l'esclavage domestique, par le fait que les

esclaves n'obtiendront pas toujours le passeport indispen-

sable pour se soustraire à l'autorité de leurs maîtres.

En somme, nous est avis que les décrets de M. Renkin vau-

dront ce que vaudra leur application.

ils ne font pas mal sur le papier et apportent, aux parti-

sans des réformes, des satisfactions nombreuses et impor-

tantes : la liberté commerciale est proclamée; les indigènes

pourront récolter librement les produits végétaux du sol
;

l'impùt en travail aura complètement disparu le l"" juil-

let 191â; le&coutumes indigènes, si les décrets ne restent pas

lettre morte, seront désormais respectées.

Malheureusement, rien n'est changé à l'ancienne concep-

tion domaniale, et, dans le décret même qui consacre le droit

de cueillette des habitants, l'Ktat se réserve de le limiter, de

le supprimer, d'aliéner les emplacements où il s'exerce, de

maintenir ou d'étendre le régime des concessions.

D'autre part, le travail forcé subsiste, soit pour les corvées

locales, soil pour la levée des travaux i)ublics. et, de plus, la

généralisation hâtive de l'impùt en argent, môme dans les

territoires concédés à des compagnies, nu'uace de soumettre

les indigènes à une contrainte indirecte.

Enfin, le décret sur les chelTeries trahit, d une manière trop

évidente, des préoccupations d Ordre liscal, (|ni menacent de

conserver (mi (i(! faire rcMiaitre une partie des anciens abus.

Au fond, le gouvernement ne demande pas mieux (jue de

faire des réfornies, à la condition (|u'elles ne coulent rien, ou

peu dechose. aux contribuables belges, cl (pic les impAts indi-

gènes ne subissent pas. ou ne subissent guère de diminiilion
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Or, posé en ces termes, le problème est insoluble et il ne

faut point s'étonner quau Conj^o les décrets (le réforme aient

été accueillis avec un certain scepticisme.

Voici, par exemple, ce que m'écrivait, récemment, un

homme d'expérience ([ui a fait en Afrique une brillante car-

rière et qui est, mieux que personne, en situation d'appré-

cier ce que deviennent daus l'application, après avoir passé

par la filière administrative, les mesures réformatrices décré-

tées à Bruxelles :

Le nouveau régime gouvernemental au Congo Ijelge commence
ses effets. Le budget a été visiblement dressé dans le but de ne

pas émouvoir la susceptibilité du contrii)uable métropolitain.

Pour la mise en vigueur du régime nouveau, que l'opinion

publique et la pression étrangère nous ont obligés d'accepter,

trois modes étaient possibles :

1" La substitution pure et simple, dans toute l'étendue du terri-

toire, de méthodes modernes aux méthodesde l'Etat Indé[)endanl.

Des crédits élevés eussent été nécessaires, et des frottements très

durs se tussent produits, par suite du manque de préparation du

personnel et des indigènes, de l'absence des organes nouveaux

indispensables et de la présence des anciens, nuisibles à un l)on

iDUctionnement des divers services.

2'^ Cette même substitution totale dans les limites de certains

territoires, avec extension progressive à tout le pays. Les incon-

vénients identiques aux précédents n'affectaient, au début, qu'une

partie du territoire.

'.i'^ La mise en pratique du régime pour toute la colonie à la

fois, en n'opérant ({ue piogressivcment pour chaque réforme, et

en réservant son application intégrale pour une époque ultérieure

et peu éloignée. Ces délais eussent permis l'adaptation des

rouages à leurs conditions nouvelles de fonctionnement. Il est

bien certain, par exenqile. que l'introduction totale et brutale du

numéraire, que la suppression générale de la perception de l'im-

pôt en vivres risquent d'entraîner des conséquences dé^^aslreuses,

même dans l'avenir, itien ne s'opposait, d'autre part, à ce que l'on

accordât aux noirs la libre disposition des produits de leurs forêts,

même dans le but de s'acquitter de leurs inqjositions. Il eut fallu

admettre les paiements en nature, subsidiairement à l'argent, et

laisser au noir le choix du mode de paiement, a la condition que

les produits apportés fussent utilisables, et, aussi, à la condition

(jue le gouvernement fit des efforts réels et sincères pour la systé-

matisation de l'emploi de la monnaie par les indigènes.

Vamiervf.i DR. — Con^o. 11
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Oïl a adoplé le second do ers modes vl Ion a réserve pour Vax-

ploitation telle que la concerait l'État hulèpcnihinl, toutt les territoires,

ou à peu près, dont l'exploitation était restée, jusque dans ces derniers

temps, rémunératrice pour le trésor. C'est ainsi que le l)udget a pu

èlre bouclé. L'expérience fyile, dans ces conditions, risque beau-

coup dètre déravural)le à l'extension du système adopté. Klle

entraînera forcément des frictions, et il est à craindre (jue l'on

ne tente de les exploiter en vue d'un lelour en arrière, ou. tout au

moins, du maintien du statu quo.

De quoi il résulte (lue, si rien n'est plus facile (pie de

créer un mauvais système, rien n'est plus difficile que de le

réformer. La Bcli^ique aura maintes fois encore l'occasion

de s'en apercevoir.

Sur un point, toutefois, nous ne pouvons parlaiîer les

craintes de notre correspondant.

\.e.<<t(ttH fjuo ne sera j)as maintenu, parce que son maintien est

moralement impossible et (jue, bon gré mal gré, spontanément

ou contraint par l'opinion, le gouvernement belge devra

renoncer à faire de la politique coloniale au rabais et pour-

suivre, coûte que coûte, l'oHivre commencée des réformes.

Dès à présent, d'ailleurs, il est certain que, lors de la dis-

cussion du budget des colonies pour 1911. les partisans de

l'abolition radicale du système Léopoldien reviendront à la

charge, demanderont ([ne les décrets de lUlO soient complétés

par des mesures plus décisives, et insisteront auprès du gou-

vernement pour (|ue, le plus tùt possible, la question des

sociétés concessionnaires soit réglée, au mieux des intérêts

(le la colonie et des |)opulations indigènes.

Au surplus, cette question. (|ui jiaraissait à l'origine si épi-

neuse et si grosse de consé<|uences (inancières, ne demande,

pour être résolue d'une; manière satisfaisante, qu'une attitude

énergi(|ii(' de la pari de I lit al

Si l'on regarde la carte des réformes annexée au budget

de lîMO, on constate (|ue les <- blancs ». ([ui désignent les ter-

ritoires concèdes et font comme des tacbes de pelade dans les

zoues de liberté commerciale, sonl au nombre de sept et se
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rapportent aux sociétés suivantes : Isi Société du Lotiutini (pro-

priétaire) ; les sociétés exploitant le bloc de la Busira (pro-

priétaires); la Compagnie des Grands Lacs, VAmerican Congo

Compang, le Comptoir commercial Congolais (C. C. C), r.4M-

rersoise et VAhi)-.

Toutes ces concessions ont été faites sous réserve des droits

des indigènes. Elles nont porté et ne pouvaient porter que

sur les terres vacantes. Il sufllrait donc que l'Etal définisse

les droits des indigènes comme ils doivent être définis, et

qu'au lieu de présumer la vacance des terres il présume leur

occupation parles communautés indigènes, pour que l'objet

des concessions perde, ou à peu près, toute réalité.

Mais, en ce qui concerne la Compagnie des Grands Lacs et

les sociétés (jui n'ont que le droit de récolter les produits

végétaux, il n'est même pas besoin de rompre avec l'ancienne

conception domaniale de l'État Indépendant pour que le

gouvernement soit, à leur égard, le maître de la situa-

tion.

En elïet, la convention du 4 janvier 1902, entre l'État Indépen-

dant et la Compagnie des Grands Lacs, accorde à la Compagnie

pour quatre-vingt-dix-neuf ans, 4 millions d'hectares, plus,

en cas d'augmentation du capital, 4 autres millions; mais ces

terres doivent être exploitées par l'État, pour compte commun,

les bénéfices à provenir de cette exploitation étant partagés

entre l'État et la compagnie.

Cette convention a été évidemment faite dans la pensée que

l'État exploiterait le domaine des Grands Lacs au moyen du

travail forcé, de l'impôt en travail. Mais, du jour, où l'impôt

en travail sera supprimé dans toute l'étendue de la colonie,

l'exploilalion par l'Etat, que celui-ci sera maître d'organiser

d'une manière plus ou moins intensive, neproduira vraisem-

blablement plus grand'cliose. De nouveaux arrangements

s'imposeront, et le gouvernement pourra eu dicter les termes,

puisqu'il pourra toujours dire à la compagnie : (^ Vous n'avez

rien à réclamer, aussi longtemps que j'exécute, avec les
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luoyeus que mel à ma disposiliou le régime nouveau, la con-

venlion de tl)0"2. »

Quant au C. C. (\ ou à Wiinci ican l'onyo Coinjxnii/, les ter-

ritoires qui leur sont coucédés eut uue cou!iguralioQ telle,

que si la liberté commerciale est erteclivemeut établie dans

les régions adjacentes, leur privilège perdra vraisemblable-

ment prestjue toute sa valeur : elles ne pourront, en eJTel,

empéeber les indigènes de vendre les produits de leurs récoltes

auxcolporteurset aux factoreries du ileiiorscju'en leur offrant

les prix fixés par la concurrence. Dès à présent, d'ailleurs,

une notable partie du caoutcboucrécolté dans cesconcessious

est venduà des colporteurs du Stanley Pool ou à desPortugais.

Restent ÏAbir et la Société Aiwersoisc, ((ui se trouvent dans

une situation spéciale, étant donné <iuà la suite des révéla-

tions de la Commission d'enciuète, elles ont subi une décliéance

partielle. Par conventions datées du iH septembre 1900, elles

ont dû faire l'abandon des avantages de leur concession,

taudis que l Ktat s'engageait, de sou côté, « à leur céder, au

prix de 4 fr. oU le kilogramme, tout le caoutcbouc qu'il reti-

rera des forêts (jui faisaient l'objet de la concession » '.

Maison sait (jue, depuis l".)()9. TKtat ne perçoit plus rimp(M

du caoutcbouc dans les lerritoiics île 1 Abir et de l'Anver-

soise. Il se borne à céder aux deux Sociétés le eaontebouc (pie

les indigènes lui fournissent volontairement.

Dans ces conditions, les dirigeants de l'Abir font, acluelle-

nient, de pressantes démarches pour obtenir un autre arran-

genienl lis pro|(osent à llltat d'abandonner ses mille parts;

par contre, ils renonceraient à la moitié de leur anci(Mine

concession (la Maringai et reprendraient jus(|u'eu l'J.'Ji l'ex-

ploitation de l'autre moitié de Loporii.

Si ces propositions étaient aecneillirs. un arrangement

analogue interviendrai! a\ce la Société Anversoise.

1. On Iruiivcni li* tcxlc de tes ciiiivcnliiiiis, iiirisi (|ii<> tnuIcK (clli's dntit

il i*Ht parlt'- «iuris et- (-Iiii|tilrr, ntix iintwxrs \ It. C. du TraiU'Mle cession (ii>

l'ilUit Indi-piMidiitil du (Joiik» '• 1" lti-lKii|ii<*. Cliiiiid)!)- des lti'|nvsi>iil<iMls.

Uocuiiirnh iturlrinniliiirru, 11)07-1 '.(OU, pp. ;iS3 cl suiv.
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Il va sans dire que nous protestons, par avance, contre

cette convention nouvelle, qui ne pourrait d'ailleurs être faite

sans l'intervention du Parlement.

L'Abir et la S. A., en effet, ont abandonné << les avantages

de leur concession ». Elles n'ont plus d'autres droits ([ueceux

qui dérivent des conventions du 1^ septembre lîxjt). Or, ces

conventions obligent l'État à leur remettre tout le caoutcliouc

qu'il retirera des forêts de leur ancienne concession, sauf à

prendre la moitié des bénéfices, mais elles ne disent point

que. pour retirer ce caoutchouc, il recourra au travail forcé.

Dès l'instant où, comme c'est le cas à présent, il remet aux

deux sociétés le caoutcliouc que les indigènes fournissent

librement, ses obligations sont remplies.

On objecte que. dans ces conditions, les fournitures de

caoutchouc sont peu importantes et que. pour ce qui concerne

la récolte des produits végétaux, les territoires de l'Abir et de

la S. A. sont, à peu de chose près, en jachère. Il faut s'en féli-

citer. Ce repos, ou plutôt cette faculté de se livrer à d'autres

travaux sont indispensables aux populations, après les années

terribles quelles viennent de passer; et les sociétés ci-devant

concesssionnaires doivent s'en prendre à elles-mêmes si les

indigènes, démoralisés par la contrainte, refusent, pour la

plupart, de faire du caoutchouc sans y être forcés.

Quant à l'abandon des parts de IKtat et à la restitution

partielle de leur ancien privilège, que l'Abir et la S A.

demandent à titre de compensation, ou pourra leur répoudre,

si le Parlement discute jamais cette question, ce ([ue Hill

disait à la Chambre des Communes, en 1833, aux planteurs

de la Jamaïque :

« Je veux exprimer mes félicitations à l'assemblée de ce

que Vesclavc ne vient pas ajouter sa part à nos difficultés, en

demandant, lui aussi, des compensations. J'avoue ne pas

savoir comment nous nous eu tirerions si, invoquant la justice,

il nous disait : « J'ai été maintenu en esclavage (par l'État)

« pendant les meilleures années de ma \'i(s\ j'ai été con-
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X damné à Iravailler. non pour moi nit^nie ou j^onr mes en-

« fanls. mais ponr un dur patron. Celui-ci se présente, main-

« leuant. devant vous, avec le hénélice de mon lal)eur en

« poche eldemand(» une compeusation Si vous avez vraiment

« de l'ariïentà donner, payez-moi. d'alxird. la compensation à

« la([uelle j'ai droit '. »

Mais les indigènes de l'Abir o<i de la Mougala ne manifes-

tentpointde lellesexigeuces. Ils s'estimeront lieureuxsi, désor-

mais, on les laisse à peu près tranquilles, et nous croyons avoir

montré que le gouvernement peut leurassurer ce bienfait, en

opposant, purement et simplement, à ceux qui lui proposent

d'autrescombinaisons. le texte mèmedesconventions de 1900.

D'une manière générale, d'ailleurs, il suffira, ou plus exac-

tement, f/ .su//j/vn7 d'appliquer à la lettre — comme à Shylock

— les conventions faites par l'Klat Indépendant avec les socié-

tés concessionnaires, pour quecelles-ci ne tardent pas à être

réduites à compositionet àdemander, elles-mêmes, d'échanger

knir privilège, devenu ill usoire, contre des terresd'étendue i-ela-

tiveinentfaibleoù elles pourraiententreprendredesi)lanlatious.

Leur concession, en efïet, avait une valeur réelle, aussi long-

temps quesubsistaitl'impôten travail etque. sur le reste du ter-

ritoire, les indigènes n'avaient pas le droit de disposer des

produits du sol.

Cette valeur a déjà décru, depuis qu'elles n'ont plus le droit

de recourir à la (contrainte. l'MIe décroîtra encore, lorsijue

leurs territoires ne formeront plus que des îlots dans la mer

de la liberté commerciale. Klle serait réduite à néant, le jour

où des réformes plus profondes détruiraient (;e(|ni reste encore

du régime Léopoldien. dont elles ne sont qu'un corollaire.

Nous nous proposons, dans les chapitres (|ni vont suivre.

de justifier ci^s réformes, notamment eu ce (|ui concerne le

régime foncier, l'organisation du travail et l'antononiir (!•'><

communautés indigènes.

1. Cilc |iiir I'ki.ix hk Vbih. lissui sur Irn iirinripi's de coloni.salioii. Km
xclIcM. litOK.

I
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LE SOCIALISME ET LA 01 ESTION DU IxniAINE

Il faut rcudro. Rieii n'est a. nous de ce que nous

avons cru notre liien. Si ce bien nous a cnip(iison)ii''s. nous

a détruits, c'est qu'il éiail le bien des autres... Four notre

bonheur à nous, pour le bonheur de tous, il faut rendre,

il faut rendre.

Emile Zoi..\.

Eu Europe, les socialistes sont partisans de la socialisatioa

(lu sol, comme des autres moyens de production, et considè-

rent, pour la plupart, que le développement des régies consti-

tue un acheminement vers leur idéal collectiyiste. En Afrique,

au contraire, et notamment au Congo, ils se prononcent contre

la thèse de la domanialité. telle du moins que lÉtat Indépen-

dant l'a comprise, et demandent que l'on substitue la liberté

du commerce à « l'exploitation en régie » des forêts doma-

niales.

Il y a, dans ces attitudes, une contradiction apparente, que

des publicistes, adversaires du socialisme eu même temps

que partisans du régime Léopoldien, n'ont pas manqué de

relever.

Ndus serions bien aises — dis;iil 1 tiii deux, en 1908' — de voir

ces messieurs des radicaux et les socialistes) expliquer la con-

tradiction entre lattitude qu'ils ont dans la politique intérieure

et celle qu'ils adoptent pour le Congo, en matière foncière, dans

la question du Domaine. Quand il s'agit de la politique belge, ils

crient comme des brûlés, chaque fois qu'on n'agrandit pas le

domaine de l'État. S'agit-il des forêts, ils réclament leur rachat

par la collectivité. S'agit-il des mines, c'est la même chose, el

1. La Question du Domaine cl la liberté do la raflf. lîrotliure du Comitc
(te proparjande coloniale, p. lu.
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souvtnons-nous dos clameurs (|u'ils poussent «|u;inti un parle des

mines de la Campii»e. Suivant eux. IKtat devrait les proelanuM-

parties du Domaine et les exploiter, comme fait, du reste, l'Étal

prussien. Uref, (juand il s'agit de ce qui se passe en Heli^ique, ils

réclament précisément le sysléme qu'ils attacjuont l'urieusemenl

lorsqu'il s'agit, non plus du sol et du sous-sol belge, maisde notre

patrimoine congolais.

Cette argumentation . qui est, peut iMre. de nature à. faire

impression sur des gens non avertis, repose tout entière sur

une simple piperiede mois.

Qu'est-ce. eu elTet, ((ue rexploitation eu régie, directe ou

indirecte, des forêts congolaises, dont ou annonce aujour-

d'hui la suppression graduelle?

C est. en réalité, l'exploitation de ces forêts par le travail

forcé des indigènes; cest. sous prétexte d'impôts en nature,

la mise eu servage des populations, contraintes tous les mois,

tous les deux mois ou tous les trimestres, à consacrer une,

deux ou trois semaines de leur temps, à fournir des presta-

tions eu caoutchouc ou en copal, au seigneur de la terre, à

Bula Matadi.

Qu'est-ce. d'aulic pari. (|ue l'incorporation fies terres, dites

vacantes, dans le Domaine de l'Ktat?

C'est, en réalité, la conliscatiou de la presque totalité du'

territoire, au profit d'un Ktat (jui représenle pluUH les inté-

rêts des classes dirigeantes de la métropole que les intérêts

des indigènes, sans tenir compte des droits collectifs d'occu-

pation (|ue les couimunaulés de village possèd(Mil. de temps

immémorial, sur les toréis (jue l'on incorpore ainsi au

Domaine.

Par con^équenl. demander, au Congo, l'abolition du sys-

tème d(; la régie, c'est dinnauder l'abolilion du servage ; récla-

mer, sinon la suppression, i\\i moins unt; Iransformatiini

compjète de la notion du Domaine, c'est défendre le droit des

couiniiinaulés indigèn(*s sur 1(> sol palritnonial el sur les pro-

duits naturels de ce sol.

Aussi pduvoifs nous, sans illogisme, nous réjouir de ce (|ue
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le gouveruemeiit colonial help^e coiilracle, enfin, avec la

liberté commerciale, un « mariajçe d'inclination », d'autant

plus enthousiaste, sans doute, f|u'il a été plus tardif ; de

mùine que, sans nous mettre en contradiction avecDous-mônie,

nous pouvons, et nous devons regretter que, dans son pro-

gramme de réformes, M. Renkin ne change rien d'essentiel à

l'ancieDue conception domaniale de l'I^tat Indépendant du

Congo.

Que l'on veuille se reporter, en effet, aux décrets de 1910.

Ils suhtituent l'impôt en argent à l'impôt en travail ou en

nature; ils suppriment, dans le délai de trois ans, le travail

forcé, sauf pour ce (jui concerne les corvées locales et les tra-

vaux dits d'utilité publique; ils accordent aux indigènes,

dans les zones qui seront ouvertes au commerce, l'autorisation

de récolter les fruits des forêts domaniales; mais, d'autre

part, l'Etat n'abdique rien de ses droits fonciers; il conserve

le Domaine national, augmenté du ci-devant Domaine de la

Couronne ; il continue à se déclarer propriétaire, avec tous les

droits que ce titre confère, de la presque totalité du territoire,

sous réserve, certes, des droits des indigènes, mais sans don-

ner à ces droits une portée plus grande que celle qu'on lui

donnait sous l'ancien régime.

Cette conception de la domanialité est-elle admissible?

Peut-elle être maintenue sans léser les intérêts et les droits

des communautés indigènes? Ne doit-elle pas, au contraire,

subir des transformations essentielles?

Telles sont les questions que nous nous proposons de traiter

ci-après.

§ 1 . LkS droits DKS INDK.KNES SIR I.E SOL.

Pour justifier le maintien du « Domaine national », ou

reproduit, purement et simplement, l'argument ((iii a été

invoqué, dès l'origine, par l'Étaf Indépendant du Congo,
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c'esl-à-tliro le tlroil iiourlKlal de s'allribuiM- la propriété des

biens sans maître, des terres vacantes, des terres ùwccupées

par les indigènes.

Ce droit, personne ne le conloste. ponr aiilanl i[n"\l s'agisse

de terres réellement vacantes et que l'I^tat soit considéré

comme le représentant des intérêts indigènes, et non d'inté-

rêts qui soient étrangers à la colonie.

Mais d'abord, (joe faut il entendre par terres vacantes?

L'ancien État du Congo considérait comme telles et a, par

conséquent, incorporé dans sou domaine, non seulement les

terres inoccupées, faute d'habitants, mais aussi les terres qu'il

considérait comme insnirisammentoccnpées, — telles que les

forêts et la brousse, — parce que les indigènes, au moment de

l'occupation européenne, ne s'en servaient (jue comme ter-

rains de parcours, de chasse, de cueillette, sans exploiter

rnmmeveialement les produits naturels du sol.

C'est en vertu de cette définition, sinon expresse, du moins

tacite, que l'Etat du Congo a conlisqué, à son profit, presque

tout le territoire de la colonie, avec la plénitude des droits

(jue confère la i)ropriété.

Or. à ce point de vue fondamental, le gouvernement belge

enlend-il innover?

Toutes ses déclarations prouvent le contraire.

Dans l'Exposédes motifs (In budget de l'.Mi), il ne dit pas

un mot qui puisse faire croire que sa conception de la vacance

des terres soit dilTérerite de celle qui était pralitiuement

admise par l'Ktat liidepentlanl.

Il conserve, t(d (|iiel. le « Domaine national », en distin-

guant, soigneusement, le droit de |)ro|)riété, (juil attribue à

l'Ktat, des droits d'usage ou (ri'xpioitation, (ju'il veut bien

accorder aux indigènes.

Il affirme, assurément, son rtîspeci pour les droits fonciers

des indigènes, mais dans les mêmes ternuis (|ue jadis l'hltal

Indépendant, et tout le contexte indi(|ue (|u'il se propose de

faciliter l'extension de leurs cullur(;s, non de reconnaître des
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droits collectifs qu'ils ont sur leurs forêts, dans les limites

territoriales de chaque village ou de chaque tribu.

Bref, il maintient, sans y rien clianj^er, le principe fonda-

mental du régime foncier de l'État Indépendant du (]ongo.

Mais qu'importe? dira-t-on peut-être. Dès l'instant où le

commerce devient libre, où les indigènes peuvent disposer

à leur profit des produits naturels du sol, la ([uestion du

domaine n'a plus qu'un intérêt académique, car, en le consti-

tuant, l'État n'a eu d'autre but, au fond, que de justifier ses

droits sur le copal, le caoutchouc, l'ivoire, récoltés par les

indigènes.

Il y a, certes, une part de vérité dans cette observation, et

nous reconnaissons volontiers que, la liberté commerciale

étant introduite, la question du domaine perd beaucoup de

son importance pratique et actuelle.

Néanmoins, le principe de la domanialité, tel que l'affirme

M. Renkin, continue à produire une série de conséquences

sur lesquelles il importe d'attirer l'attention.

Les principales de ces conséquences sont les suivantes :

a) La plus grande partie du territoire reste incorporée dans

le « Domaine national ».

b) Si les indigènes peuvent récolter les produits du

Domaine et les vendre aux particuliers, c'est en vertu d'une

concession gracieuse de l'État, et non en raison de droits pri-

mitifs sur le sol.

C) Le principe de la domanialité restant ce qu'il était sous

l'ancien régime, cette concession sera toujours révocable.

(h L'Etat étant propriétaire du sol, l'impôt qu'il perçoit,

par kilogramme de caoutchouc récolté, est une « taxe doma-

niale ».

e\ Les terres vendues ou louées à des particuliers le sont

par l'État, et au profit de l'État, sans intervention des com-

munautés indigènes.

/) L'Ktat conserve certaines parties du domaine pour y faire

ses plantations fiscales.
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g) Les concessions qu'il a faites doivent t^tre maintenues,

puisqu'il a concédé ce qui lui ajqiartenait roellonient

Bref, on vciit ([ue. niùnie aujourd liui. nu''me avec les tempé-

raments (juadmel le miuistredes Colonies dans l'application

de ses principes, la ([uestion du Domaine est loin d'être une

question purement tliéori(jue.

Il convient donc d'examiner de prés les théories doma-

niales de 1 Ktat ludépeudant, et, pour le faire, nous mettrons

largement à profit les travaux du Grnnpe trcludcs cnlunialcs

de l'Institut Suloiiy , sur « le régime foncier du Congo

belge» '.

Ces travaux, au point de vue qui nous occupe, présentent

le plus vif ir.térét. La plupart de ceux qui, eu Belgique, s'in-

téress>»ut au hien-ôtredes populations indigènes, y ont parti-

cipé. Nous trouvons, dans la brochure (jui en rend compte,

des notes et des discours remarquables sur ce ((ue doit être

le régime des terres dans un pays comme le Congo.

Mais une chose (jui frappe, dès l'abord, c'est que, dans cette

longue discussion sur les droits fonciers de l'Etat, on ne s'est

pas mis d'accord, au préalable, sur ce que, dans l'occurrence,

il faut entendre par l'Klat.

Or c'est, à toute évidence, la première question ((u'il

importe de trancher.

Qu'est-ce que IKtat. pour les membres du (Iroupe d'études

coloniales? Est ce lEtat belge, le (ioiivernement belge, ou

bien l'Etat congolais, le gouvernement du Congo, en tant que

représentant légal, gardien des intérêts de l'ensemble des

communautés indigènes '.'

l'niir nous, socialistes, adversaiies de l'exploitation de

riioinine p;ir rhoinnii'. la réponse ne saurait être donleuse.

La seule fornn; d'intervention civilisatrice (|ue nous puis

sions admettre, c'est celle (|ui se fait dans l'intérêt direct des

indigènes, et, seulement, dans l'intérêt indirect des « civilisa-

teui's » ; c'est l'inlervenlion (|iii a pour but, non pas d'exploi-

1 ItriiX'lIrs. Ilavr/. IIMI'.».
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1er les po[)ulations, mais de les protéger et de favoriser IV'vo-

lulion progressive de leurs communautés ; et, pour bien mar-

quer la difTéreuce entre cette conception et celle de l'ancien

régime, nous voudrions que la Belgique s'accoutume à consi-

dérer le Congo, non comme une « colonie », mais comme un

« protectorat n. C'est l'expression — Schutzgehlet, Viotectorati'

— dont les Allemands et les Anglais se servent pour désigner

leurs possessions africaines. Pour autant que la réalité corres-

ponde à cette désignation, elle implique que l'intérêt des

populations indigènes doit être la mesure des actions du gou-

vernement colonial, et, dès lors, l'État apparaît, non plus

comme une entité extérieure aux habitants du pays, mais

comme un être moral qui les représente, les protège et les

gouverne, par l'intermédiaire de leurs chefs naturels, confor-

mément à leurs us et coutumes, pour autant que ces us

et coutumes ue soient pas évidemment injustes et inhu-

mains.

Cela posé, nous ne voyons aucun motif pour contester à

l'État — considéré comme le représentant des communautés

indigènes — le droit que, d'ailleurs, toutes les législations

coloniales lui reconnaissent, d'incorporer dans son domaine

les terres vacantes.

Mais, encore une fois, que faut-il entendre par terres

vacantes?

C'est toute la question, et il suflit de se reporter aux dis-

cussions du (îrçupe d'études coloniales pour se convaincre

que les opinions les plus divergentes existent à ce sujet.

Voici, du reste, les principales des définitions proposées;

a) C. Jansscns. — « Les terres vacantes sont celles sur

lesquelles les communautés indigènes ne possèdent pas un

droit collectif d'occupation. Nous croyons superflu de dire

((u'une délimitation précise entre les terres vacantes et les

terres sur les(iuelles les indigènes ont un droit collectif d'occu-

pation sera l'œuvre d'un grand nombre d'années; il suffira

pour le moment de procéder à la délimitation chaque fois que
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le besoin s'en fera seutir. Les Irihuiiaux lixiMoiil les droits

respectifs des parties. »

bi Touchtuil. — « Les principes jniidi(|iies relatifs aux terres

vacantes (par opposition aux terres individuellement appro-

priées), découlent diiii état social basé sur la propriété quiri-

taire. Ces principes ne peuvent recevoir aucune application

lorsqu'on se trouve en présence de territoires dépendant des

communautés indij^^ènes. Ils ne peuvent recevoir application

que dans les régions inhabitées (forêts, hauts plalcaux, etc.i,

là où aucune communauté indigène ne peut exercer ces droits

sur le sol.

« Les terres vacantes sont celles (jui ne sont pas comprises

dans les limites territoriales d'un village ou d'une chelïerie

indigène. »

c CitUier. — « Sont terres vacantes, les régions entièrement

inhabitées.

« L'exercice occasionnel, ])ar un indigène ou par un

groupe d'indigènes, de droits ou d'usages fonciers sur une

région déterminée, ne sufliseut pas pour enlever à celle-ci

le caractère de terre vacante. Le critérium de terre vacante

gît dans la disproportion évidente entre le chilTre dune

population indigène et l'étendue de son territoire. Lorscjue

la disproportion entre le chiffre d'une population indi-

gène déterminée et l'étendue de son territoire est établie, le

partage des terres entre l'Ktat et la population indigène est

licite. »

d Viinlhii'r. — « Les usages restreints ilc prclir, de chasse,

de cueillette de parcours, ou aulresde même nature, dont le

respcîct est. du lesle. assuré par la législation en vigueur au

Congo, n'enlèvent pas aux terres (ju'ils affectent leur caractère

de vacance; il importe de w'cw pas faire dériver des droits

exclusifs sur le sol même et sur la totalité d(> ses fruits natu

rels, comme si ces usages étaient l'indice certain d'une pro-

priété absolue, illimitée, (juiritaire, dans le chef des indi-

gènes (pli les prali(|Menl ».
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On saisit, immédiatement, les conséquences logiques de ces

définitions.

Si l'on admet la thèse de MM. Janssens et Toucbard, la

question du domaine et des terres vacantes n'a plus guère

d'importance. Personne ne conteste, en ellet, le droit de

l'État d'incorporer dans son domaine les territoires inhabités,

et le besoin de délimiter les « terres vacantes » ne se fera

sentir que le jour, où l'État aura 1 occasion de les aliéner ou

de les utiliser.

Mais il en va tout autrement si Ton admet la thèse de

M. Vauthier qui, théorisant la pratique antérieure de lÉtat

du Congo, crée une présomption de vacance pour toutes les

terres qui ne sont point occupées par des villages, des cul-

tures ou des propriétés à l'européenne, même lorsque les

indigènes y prennent leurs aisances par la chasse, la pèche,

le parcours, la cueillette, etc.

A l'appui de cette thèse, on invoque les arguments sui-

vants :

1" Le domaine privé de l'État, dans un pays neuf et inorga-

nique, comme l'est le Congo belge, forme un des éléments les

plus sûrs de son autorité politique à l'égard des indigènes et à

l'égard des aitlanders.

"2° De plus, le domaine privé est la garantie la meilleure du

crédit financier présent et futur de la colonie. Aussi bas qu'on

évalue la terre vacante, elle olïre une valeur tangible, au

moins pour ([ui est capable de l'exploiter. Au Congo, la chose

est certaine. Lorsque l'État exploite lui-même, en régie, il

récolte des fruits, il se [)rocure un revenu. Lorsqu'il concède

à des particuliers des portions de son domaine, en propriété

ou en jouissance, il obtient un prix de vente, de location, une

participation aux bénéfices. Toutes les recettes ainsi réalisées

sont versées au Trésor; elles alimentent un budget qui n'a

guère le choix de puiser ailleurs ses ressources. D'autre part,

les aliénations, concessions, locations de terres domaniales,

consenties à des taux modérés, provoquent, en les rémuné-
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r;ml. îles apports de capitaux et d'industries. Les travaux de

clieiniu de fer au Cougo ont été payés en partie par des con-

cessions foncières. A mesure, d'ailleurs, (jue se développent

les eutreprises de colonisation de tous ordres, les terres (|ue

garde l'Klat acquièrent une plus-value considérable, dont il

est absolument léj;itime (ju'il bénélicie seul, au titre des ser-

vices publics rendus à la communauté entière, aux indij^ènes

comme aux colons. Un budget en écjuilibre, l'afllux d'environ

deux cents millions de capitaux privés, de grands travaux

d'utilité générale, tel est, au demeurant, le bilan île la poli-

ti(jue domaniale de l'État du Congo.

3' Enlin. l'Klat propriétaire est le mieux (lualilié pt)ur

ordonner une mise en valeur judicieuse du sol de la colonie.

C'est lui (|ui décide ce qu'il convient d'abandonner de la terre

vacante el à (jui. Les indigènes reroivent, aujourd'bui, attri-

bution gracieuse des fruits naturels du sol vacant. Cet abandon

porte sur la plus grande partie. jusf|u'à les absorber presqu'en

tolalilé, des droits actuellemeni ulilcs du domaine. Mais il

reste que c'est l'Ktat qui concède aux indigènes, comme il

concédait à des non-indigènes. Faisant cela, il peut déterminer

les conditions auxquelles la concession est accordée, définir,

limili-r, étendre les usages ((u'elle comporte, en liMiantcompte

des facultés productives el contributives des indigènes. Eu

dehors de ces usages, qui, de leur nature, sont personnels et,

jiartiinl, incessibles et inaliénables, |»(Mivent surgir d'autres

avanlJigcs inlicrcnls à la proprieli- du s(tl. l/l'Uat les conserve

par (levers lui. sauf à les faire servii'. plus lard, aux auu'ua-

gements fonciers (jui, à ce moment, parailronl utiles ou

nécessaires'.

Il y a dans celle ari^unientatiuii. habile et spé(*ieuse. tout

une paille (|ui légiliiiie la coiisl il iil ion d'iiii (loiiiaiiie privé de

l'Ktat. el iiième, à noire avis, le thniKtiiir niinicitl de l'I-lat, en

1. On h(iii\cr<i l(! (l(-\ fl(i|i|)i'in<'ii( (ItM'cMi* iirKiiiiit'iitalioii diiiis le ('(inipU^

ri'tiriii tics (liHCtihHiotiH (iii <ir(iiipu (ri-liiiies (uloiiiiilfH. el, Hiissi. dans li>

(lÎHConrH iirononci- jxir .M. VnnUiiiT an Ciitiscil i-nioniiii, le ii mars l'.MO.

(Voir Coin|)tr reiitin nnalyli(|nc, UUd, |i|i 'J(i:* cl Hiiiv j
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taut que représentant les communautés indigènes, sur toutes

les parties'du territoire qui ne font pas l'objet dune appro-

priation privée.

Mais M. Vauthicr va plus loin. D'accord avec M. Renkin, il

se refuse à admettre que les indigènes aient le (lonuiine ulilc

des territoires qu'ils habitent. Il ne voit dans le fait de leur

attribuer la disposition des produits naturels du sol, qu'une

concession gracieuse, à titre précaire. Il crée, en faveur de

l'État propriétaire, une présomption de vacance qui ne tient

que très insuffisamment compte des droits collectifs apparte-

nant aux communautés d'habitants.

Pareil système s'iuspire d'une conception autoritaire qui n'est

passeulementcontraireaux idées modernessurlacolonisation,

mais aux stipulations des traités conclus naguère avec les indi-

gènes, et auxdroitscolleclifsqu'ils possèdent surleur sol natal.

Nous avons montré, eu efïet,que si Boula Matadi s'est établi

au Congo, ce n'est pas en conquérant, mais en protecteur, et

que si, dans la snite, il s'est conduit en maître, en proprié-

taire du sol, ce n'est pas conformément aux traités conclus

a^'^c les chefs locaux, mais en agissant à rencontre du texte

et de l'esprit de ces traités.

D'ailleurs, malgré ses empiétements sur les terres et sur la

liberté des habitants, il a toujours reconnu eu principe que

les droits des indigènes devaient être respectés.

Or, si incomplètes et si insuffisantes qu'aient été les

recherches faites, jusqu'ici, sur les formes primitives de la

propriété au Congo, et malgré les différences plus ou moins

superficielles que ces modes d'appropriation peuvent présenter

de région en région, il n'est pas sérieusement contestable que

le régime dominant au Congo, comme d'ailleurs dans toute

l'Afrique équatoriale, soit le régime de la communauté de

village, de parenté ou de clan exerçant un droit de pro-

priété collective sur son territoire.

Pour l'établir, nous avons à notre disposition toute une

série de témoignages concordants.

V,\N[iEHVH.DK. — Coil?0. \Ù
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Le 1*. Vermeersch , loul d'abord, résuniaut daus sou livre sur

la Qucslion (.'o/i</o/(/j.s(', desdouuées qui lui oui été fouruies par

uu j;raud nombre de missiouuaires, sexpriuieeu ces termes :

l.a jjiopriéU' clérmilivo t't slahlo, les indi^énos la connaissenL

sous la furiiie cullectivt'. la cumiinuiaulé étant le villa<i:e ou la

Iribii. Cotte prupiiclé s'étend, d'ordinaire, surtout le territoire sur

letpiel le ehef exerce sa juridiction. Les limiles sont, d'ailleurs,

nettement définies. Il suflit de poser la question : « A qui cette

terre ? » pour obtenir la réponse: « Ceci est de tel chef; jusque-là

c'est a un tel '. »

Peut-être objectera-t-on que les témoiguages recueillis par

le P. Vermeersch se rapportent surtout aux régions du Bas

Cougo et du Kwaugo où les jésuites ont leurs principaux éta-

blissements.

Mais daus le livre de E.-D. Morel, Great Urilain anil ihc

Cougo, on trouvera, dans limportaut chapitre consacré à cette

question, de très nombreux extraits de lettres et d'ouvrages

des missionnaires protestants établis dans le Haut Cougo, tels

que MM. Scrivener (Bolobo), Charles Padlield et llarris

(Lopori-Maringai, Charles Bond (Lulonga), Weeks (Baugala).

etc., qui tendent également à élai)lir ([ue la jdupart des terres

dites vacantes, dans les régions qu'ils connaissent le mieux,

sont, eu réalité, des «communaux ».

Voici, par exemple, ce que dit le révérend John Weeks,

établi depuis vingt ciiui ans au (^ongo, sur le réginu' de la

propriété du sol chez les Baugala :

Le territoire environnant un village appartient aux habitants

de ce village. Certaiiu's limites naturelles, connue les rivicres mi

les forêts, sont acceptées comni»; lignes de démarcalimi entre Ic-^

territoires. Si un village se trouve rapproché d'un autre. I(iir>

territoires se louchent. .Mais, s'il en est aidiement. il y a. enln

les deux terril(»ires, une zone neutre, dans laquelle les li.ibitanis

des deux villages peuvent, a leur guise, chasser, couper du bois.

de. Dans les linules du territoire, lus indigènes peuvent établir

leurs cultures et bAlir leurs huttes conuiie ils l'entendent, pourvu

que la par<-elle (pi'ils choisiss(Mit ne soit pas déjà occupée, ba |)ri('

1. Voir Vkii»ikkhb<:ii. /-« Qucstimi ctiii'/aluisr, pp. 1IJ cl suis

i
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rite d'occupation est le seul titre à l'occupation du soi. Il n'y a

lien (|ui ressemble à des terres sans maître.

Nous ne citerons pas d'antres témoi^nases de mission-

naires, car on dira peut être que n'étant ni des juristes, ni

des économistes, et ayant des idées préconçues contre la con-

ception domaniale de l'État Indépendant, ils peuvent s'être

trompés sur l'interprétation des faits.

Mieux vaudra donc prendre dans des monographies non

tendancieuses, des observations recueillies sans autre but que

de décrire les coutumes indigènes.

En voici tout une série, se rapportant aux diverses par-

ties du Congo :

n) Couimandant JJelluUze. Le régime de la propriété chez les

Warega^ :

Il faut distinguer la propriété commune et la propriété privée.

La première est celle de tous les habitants du village, représentés

parle chef. La seconde est propre à chaque individu qui en dis-

pose à son gré. Dans la première catégorie, il faut ranger les ter-

rains dépendant du village, cultivés ou non, les rivières qui tra-

versent ces piopriétés et les produits qu'on y rencontre, du règne

animal ou végétal. Il semble être fait exception, presque toujours,

pour le règne minéral... A proprement parler, il ny a pas de terre

sans maîtres. Les chefs se partagent le pays en prenant des

limites bien déterminées, qui sont, le plus souvent, des rivières

ou des accidents de terrain. Cependant ils n'exploitent pas tous

ces vastes territoires; ils se contentent des produits dune toute

petite partie entourant le village. Les chefs s'offrent simplement

la satisfaction toute gratuite de pouvoir dire : Mon territoire s'é-

tend jusf|u';i tel endroit.

b) (JilinoHl. Le Mayombe- :

Ce terrain est.au i)oint de vue commercial, partagé en étendues

plus ou moins grainfes ; chacune relève d'un chef de village ou

d'un chef (le tril)u. Il va sans dire cpie ce parlogcesl de pure con-

vention entre les hahitants d'une même contrée et n'a aucune

1. A l'est du Lualaba. au cœur de la grande forêt équatoriale.

2. Moii()f,Ma|)lii(' |)iibiice i)ar M. Van Ovorberglio. Bru.xellcb. inslUut

iiilcrnalioiicil de iiibliograpliie.
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sanction. C"csl la tradilion qui en a drcidc. Il iTv a aut-uno liniilo

arl incivile S('paranl ces domaines conuuorciaux. mais il forait

beau voir ijuiin viHaj^e vinl marauder les fruits des palmiers du

territoire voisin : ce serait un casus belli.

c) Sclimilz. Les Basouge '
:

La propriété est eollective ou priv.ée, suivant la nature des

biens, et nous touebons iei à un des côtés les plus intéressants

de la vie sticialedu Musongo.

A part le jardinet (ju'il a au village, le pater familias ne pos-

sède en pleine propriété aucune terre, aucune rivière, aucun

bois.

Vous n'entendrez jamais un Musongo, pas même un ebef. dire :

Cette terre est à moi ». Il dira : « Cette terre est à nous » et.

par HOM.s, il entend, non pas la population de son village, mais

la population tout entière de la tribu. Car si le village, comme
nous allons le voir plus loin, a ses plantations propres, il n'a pas

de territoire de cbasse, depècbe, de récolte propre. Le pays

appartient à toute la tribu : Bena-Monda. Bena-Stuiuhi. Bala.

Bakankala, etc. Tout indigène, dans le territoire de la tribu a

laquelle il appartient, a le droit de recueillir des fruits (même
des noix de palme), de couper des arbres, de ramasser du bois

mort, de bâtir des buttes, de creuser des fosses-pièges, de chasser,

de cultiver, de pécher, de mettre le feu aux herbes, de récolter

du caoutchouc.

d) Dr Calonne. Les Ababua -
:

i>aiis l;i prodiiil ion dune parenté, nous avtms vu les efforts

individuels de <-lia(|ue Ababua pour se procurer loutillage et les

meubles, le travail collectif pour établir les cultures, enfin les

associations entre familles poui- exploiter en commun les produits

naturels de la forél. \ rca trois formes daitivile éc6nomi(jue coi-

rcspondenl des conceptions juridiques dilTérentes de la propriété :

propriété mobilière individuelle, droit de j<)uissiince cotlcclif sur

les niltures, propri<''t«' foncière collective.

Jai employé le mol indigène, dlind, pour designer le groupe

hocial propriétaire du sol, ce groupe pouvant dans les petites

tribus englolx'r toutes celles-ci, taiulis (|ue chez, les peuplades

nombreuses, où la division sociale est très poussée, Icliiitt peut

correspornlre a un groupe exogamiquc.

1 .MiinoKraphit* iiiihliiT pjir M V.iii ( •vcrheiKlif. Ui ii.vellis. Inslilul

iiilrrriutioniil dt; HililiogrHpIiie.

'1. r»Ki' tt'-'. Uriixi'lli'8, l'olltMiiiih cl Ci-rilcricit. IW.i.
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LAbabua ne touche pas au sol en tant (|uc membre de sa tribu,

mais comme taisant partie deVélina. Un Moganzulu Bangbalia n'a

pas droit à l'usage de la terre dans toute l'aire occupée par les

Moganzulu, mais exclusivement dans les limites où sont cantonnés

les Bang'balia.

Le territoire possédé en commun s'appelle n(/ali.

La propriété du sol entraine aussi celle de tous les produits

naturels de la surface et du tréfonds.

On a dit quelquefois que le demi-civilisé n'avait que la concep-

tion de l'usage du sol et non de la propriété de la terre. Cette inter-

prétation subjective cadre difficilement avec ces expressions

entendues si souvent : « Ngali wasu kom bessu », (tout ce territoire

est à nous); un revers subi à la guerre se traduit : « Le chef, un

tel. a pris notre terre. »

Ces citations, que nous pourrions iiuiltiplicr indéfiniment,

suffisent, croyons nous, à établir que ceux-là seuls peuvent

nier l'existence d'un droit de propriété foncière chez les indi-

gènes du Cou2fo, qui ne parviennent à concevoir la propriété

du sol que sous les formes consacrées par les législations

européennes.

Eu réalité, le régime foQcier qui existait au Congo avant la

Constitution de l'État Indépendant et qui continue cà y exister.

dans la mesure où il n'a pas été brutalement détruit par la

conquête blanche, c'est, à peu près, le régime qui existait chez

les Germains, à l'époque de Tacite ; de même que les expro-

priations dont les indigènes ont été victimes de la part de

l'État du Congo, se sont faites par les mêmes moyens, et, en

invoquant les mêmes arguments, que la destruction des com-

munaux au moyen âge par les usurpations des seigneurs.

Par cons;'5ijueut, aujourd'hui que l'on en vient à des con-

ceptions plus saines et plus équital)les de ce que doit être la

colonisation, la cliose à faire, c'est de renverser la pré-

somption créée par IKtat du Congo, de supposer l'occupation

au lieu de supposer la vacance des terres et d'organiser le

régime foncier de manière à assurer, d'une manière com-

plète, le respect des droits collectifs appartenant aux com-

munautés d'habitants.
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§ 2. — Lk uomaim: KMiNr.NT DE l'Etat

11 faut respecter, ou restaurer, intégralement, les droits

des communautés indigènes sur le sol quelles occupent: tel

est notre principe fondamental. Mais, hàtous-nous de

l'ajouter, ce serait aller à l encontre de l'intérêt même de ces

communautés que d'appliquer ces principes d'une manière

absolue, et les inconvénients, les dangers, les abus du

système domanial et de l exploitation eu régie ne doivent

pas nous faire oublier les inconvénients, les dangers, les

abus qui ne manqueraient pas de se produire, si on leur

abandonnait, sans réserves, le droit de disposer comme

elles l'entendent du sol et des produits du sol.

Pas plus en Afrique qu'en Europe, nous ne sommes par-

tisans du laisser faire, et, spécialement dans la matière qui

nous occupe, le laisser faire produit des conséquences

déplorables, qu'il s'agisse des aliénations de terres, de

l'exploitation des forêts ou des transactions commercif^les

entre indigènes et européens.

1. Les aUi'iKitinns tle terres. — Étant donnée la faible den-

sité des populations dans !a plupart des contrées de l'Afrique

tropicale, les indigènes, ayant à suffisance des emplacements

pour leurs villages et leurs cultures, n'attachent que peu ou

pas de valeur aux terres qu'ils n'occupent pas actuellement.

Aussi sont-ils généralement, ou plus exactement, leurs chefs

sont-ils disposés à en faire l'abandon, pour (juelques pièces

de cotonnade ou (juelques gallons d'eau-de-vie. sans se

pré(»ccup('r le moins du monde de la valeur virtuelle du sol

qu'ils aliènent ainsi Ne fiU-re (}u'à ce point de vue, déjà, il

est nécessaire que l'Iltat inli'rvicMiic. connue il iiilcrvienl

dans nos pays pour loiit ce (]ui concerne l'aliénation des

biens appartenani à «les minciirs on à des adniinistralions

(•ornmunalr's.

2. L'e.rploit(iti(ni <les /o/v'/s. — On a icproché souvent an
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système de la liberté commerciale d'avoir pour corollaire

inévitable l'exploitation abusive des forêts, d'être le système

de la rafle; et, à l'appui de cette assertion, on a cité de

nombreux faits empruntés à l'histoire de l'exploitation des

forêts dans le Lagos, dans le Nigeria et dans d'autres colonies

où les indigènes disposaient librement des fruits du sol.

Mais le même reproche peut être fait, en prenant des

exemples au Congo belge ou au Congo français, à l'exploitation

par l'État ou à l'exploitation par des compagnies concession-

naires ; et, eu somme, la vérité est que, dans toutes les colo-

nies, et quel que fût le système adopté, on a, pendant la période

des débuts, livré les forêts à un véritable pillage, sans autre

préoccupation que d'en tirer, le plus rapidement possible, la

plus grande quantité possible de caoutchouc et d'autres pro-

duits naturels^

Il va de soi, que, dans ces conditions, des mesures régle-

mentaires qui, d'ailleurs, existent aujourd'hui dans toutes

les colonies, s'imposent, soit pour conserver les peuplements

existants, soit pour assurer la constitution de peuplements

nouveaux.

3. f.es pratiques commerciales. — Ceux qui opposent aux

abus, trop réels, de l'exploitation dite eu régie, les avantages,

incontestables, de la liberté commerciale, qui, par suite de la

concurrence, donne aux indigènes la possibilité d'obtenir

pour leurs produits des prix plus élevés, oublient cependant

un peu trop que, dans nombre de cas, sous le régime du

laisser faire, des trafiquants peu scrupuleux se rendent cou-

pables de fraudes et de tromperies vraiment odieuses.

Dans son livre sur l'Afriqueoccidentale française -, M. Deher-

me cite, à cet égard, nombre défaits tristement suggestifs.

En voici quelques-uns, choisis parmi les plus caractéris-

tiques :

1. Cf. M. Yves IIenrv. dans son livre : Le caoulchouc dans l'Afrique
occidentale françaitie, p. 124.

:2. Pages 98 et suiv.
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<ii Au Sénégal, on « couilloiine à la bascule >> ; ou se sert,

pour mesurer uu inèlre délolïe, du yard, qui ue vaut que

91 oentiuiètres. On trompe même les Européens, en leur

vendant, pour un kilogramme, un paquet de sucre fabriqué

exprès par une maison de Bordeaux, ([ui ne pèse pas

900 grammes.

In En Casamauce, on a coutume de dire « bonne année de

riz, mauvaise année de palmistes ». Cela signifie (jue l'indi-

gène, au moment des récoltes, cède au traitant une partie

de son riz ou de sou mil. Sa provision épuisée — ce fjui ne

larde pas si la récolte n'a été (lu'ordinaire — il retourne à la

boutique et on lui vend une mesure de riz pour une mesure

d'amandes de palmes. En 1903, la famine étant pressante, les

affaires ue furent (}ue meilleures, et les Diolas durent fournir

deux boisseaux d'amandes pour un boisseau de riz.

c) Daus l'intérieur, certains traitants, au moment des

récoltes, acliètent tout ce (ju'ils peuvent de mil ou d(î riz.

Soit pour payer l'impùt, soit pour se procurer d'insigniliantes

bagatelles, les noirs se démunissent alors avec entrain. Ces

provisions sont soigneusement emmagasinées et on attend

(jiie la f;iini fa.sse revenir l'imprévoyant indigène. On lui

revend alors ses grains, au double ou au triple, contre tout

ce (pi il peut posséder. S'il n'a rien, c'est la famine.

(I) En (iuinée française, et dans d'autres colonies, on i>ra-

tiipic le <' coxage ». On envoie des dioulas, des interprètes,

|)arfois avec des cbevaux, au-dovaut des caravanes Avant

toutes affaires, on couïble de cadeaux de pae.otille les ven-

deuis. on les liébei'ge, ou lesgrisi;, et, parla, on sassuri; l'atîliat

du <;Miut(li(»u(;, de l'aracliide ou de la gomme.

Mais on arriveainsi à payer |iliis elier (piOn ne peiil vendre

dans la Métropole. Et, pour se rattraper, on fraude; sur les

poids, les paiements, cependant i|ue h; vendeur falsifie li^s

produits C'est l'une des causes, non la moimlic, de la crise

de caouleliouc dont l;i (îuiriee ;i sonlTerl en r.lOll IIIOI. et dont

elle lie s'est relevéi- (|iie leiileiiient . I )ernièrenient OU signa-
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lait encore, dans la Déprclic coloniale, que les agents des

factoreries de la Cote d'Ivoire, particulièrement dans le district

d'Abaisso, « se portent au-devant des indigènes, leur disputant

les charges de caoutchouc, sans même s'enquérir de la

qualité, les attirant et les hébergeant dans leurs caravan-

sérails jusqu'à ce que le marché ait été conclu. C'est là une

méthode des plus vicieuses : alors qu'on lui achète n'importe

quoi, et à tout prix, l'indigène ne prend pas soin de récolter

et de préparer des boules de caoutchouc ; il fraude en y

introduisant des cailloux, de la terre glaise, des morceaux

de bois ; des acheteurs peu scrupuleux, traitants imligènes

venus de la côte, pèsent son caoutchouc sur des l>iilances

faussées, de sorte que ce trafic se résume en une mutuelle

duperie. Des maisons européennes, faute de vouloir employer

ces procédés, ne trouvent déjà plus de bénéfice "dans l'achat

du caoutchouc, mais seulement dans la vente aux caravaniers

des denrées d'importation. » Il faut, conclut M. Delieiine, que

ces abus soient réprimés sans retard si l'on veut prévenir une

crise imminente.

On ne saurait sérieusement contester, eu elïet. que l'État

ait le devoir d'intervenir pour empêcher de tels agissements,

de même que pour défendre aux indigènes de consentir à des

aliénations abusives ou de pratiquer la mise au pillage des

produits naturels de leurs forêts.

, Mais si le principe de pareilles mesures protectrices est

inattaquable, on peut se demander s'il n'y a pas lieu de leur

donner une base plus solide, en conservant quelque chose de

l'exploitation en régie et de la domauialité.

Il pourrait être avantageux, par exemple, que ri!;tal inter-

vienne dans le commerce du caoutchouc et d'autres produits,

en créant des marchés publics où les indigènes pourraient

apporter leurs récoltes et les échanger dans des conditions

qui empêchent les fraudes et qui leur assurent les prix les plus

rémunérateurs.

D'autre part, dès l'instant où il serait formellement entendu
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que IKlal, ce n'est pas un Ktal (Hraii-îer. mais l'tHre moral qui

représente l'ensemble des communautés indigènes, nous ne

ferions pas d'objection à ce que cet État conserve son domaine

éminent sur le sol. [tourvu iiu'il laisse aux commuiiantés le

domaine utile.

Dans ces conditions, tout ce qui n'appartienilrait pas aux

particuliers, c'est-à-dire la presque totalité du territoire, con-

tinuerait à faire partie du Domaine natinnfil, mais du Domaine

national du Congo, et non — comme semblait l'entendre Léo-

pold II — du Domaine national de la Belgique; et, de même

que le Domaine national belge, par opposition au domaine

des particuliers, comprend, au sens large, les domaines de

l'État, des provinces, des communes, des administrations

publicjues, le Domaine national congolais comprendrait, à la

fois, les terres vacantes et les terres occupées par les commu-

nautés indigènes.

Mais l'existence de ce Domaine national ne pourrait porter,

cela va sans dire, aucune atteinte aux droits collectifs des

communautés. Celles-ci resteraient j)ropriétaires de leur sol,

comme cliez nous les communes sont propriétaires de leurs

biens. Le domaine privé de l'État, sirirto scnsri, ne compren-

drait que les terres réellement vacantes, et, d'autre part,

lorsijue des emplacements sur le Domaine national seraient

cédés aux particuliers itoiir y établir des factoreries, ce serait

sous forme de bail à plus ou moins long terme, mais sans

aliénation de la jtropriété du sol.

Hemarcjuons, au surplus, (|ue ce départ entrt; llHat, les

comtnunautés et les particuliers, ne devrait avoir lieu {|U(^

lor.s(ju'il aurait un intérêt praticjue. Tant ([ne le besoin ne

s'en ferait pas sentir, pareille opération serait aussi onéreuse

(juinufile. La seule chose, pour le moment, (|ui importer —
ilans la plus grande partie du Congo — c'est d'allirmer très

nettement ({id- le territoire* congolais appartient aux

Congolais, sous le protectorat de la Melgi(|ue, qiu' l(*s eom-

innnanlcs indigènes sont |)resumées propriétaires du sol
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qu elles occupent, et que, pour la mise eu valeur du terri-

toire par l'agriculture, l'industrie et le commerce, l'État,

représentant ces communautés, ne doit abandonner aux par-

ticuliers que la jouissance et non la propriété collective du

sol.
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La jrr.Tiidp valeur liumaino, c'osi l'Iioiiuiio lui-nidnr.

Pour lupttro m valeur le (rlobe terrestre, il faut d'aborit

mettre l'IiDiniue eu valeur. Pour eupliùler le sol, les

uiiues, les eau\. toutes les sulislauces et toutes les forces

<le la |ilaiit'le, il faut I hoiniiie. tout l'Iiouiiue. l'Iuiniaiiiti^.

toute rbumanilé.

Anatoi.k Fhanck.

Les d»;'crels des 2 et 10 mai 1010 ue coiiiporleut pas l'aboli-

tion complète, même à terme, du travail forcé. Les indigènes

(lu (longo belge restent soumis à des levées éventuelles, pour

l'exécution des grands travau.x d'utilité publique et à des cor-

vées mensuelles, n'iiiiinérées ou non rémunérées, pour l'amé-

nagemenl des chemins, pouls ou passages d'eau, la construc-

tion d'écoles, de prisons, de lazarets, de gîtes d'étape, de

cimetières, d'habitations pour les Européens de passage, le

débroussaillement ol le maintien des villages en état de pro-

preté.

Si l'on songe (|ti'eii otilrc, ils atiioiit à fournir un as.sc/,

grand nuiiibrc de soldats et à |iayer des im[)('tls en argent, ([ni

poiiiroiit s'élever à 1:2 francs, plus 2 francs par femme siip-

l)léini'ntaire, il est |)('rmis de se demander si la nouvelle loi

«le seize heures est beaucoup moins oppressive (inc! l'ancieniK^

loi des i|ii;ir:iiil(; heures, (|tian(l ce Me ei *'-tail réelleineiil appli

quée!

Kn toiil (;as, le Iravail forcé subsiste.

Il faut donc examiner les arguments que loii invoque en sa

faveuretdire pour(]uels niolifs nous demandons son abolition

radicale.
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I 1. — Les tentatives de justification uu thavail fohcé

Pour justifier les divers systèmes de travail forcé qui exis-

tent eu Afrique, les uus se placeut exclusivemeut au point de

vue de l'intérêt des Européens; d'autres invoquent l'intérêt

des indigènes.

A entendre les premiers, toute mise en valeur de l'Afrique

serait impossible sans le secours de la contrainte et, puisque les

nègres ne veulent pas travailler, ou, du moins, ne veulent pas

travailler pour autrui, il faut bien, si l'on veut construire des

chemins de fer, organiser le portage, mettre le sol en valeur,

employer des moyens comme la corvée ou l'impôt en travail.

Cette argumentation simpliste trouve naturellement accueil

chez ceux qui ont uu intérêt direct à l'exploitation des indi-

gènes.

Ainsi que le fait ol)server Leroy-Beaulieu, « chez les trois

quarts de ces Européens, hommes rudes, âpres à la besogue

et au gain, qui sont venus aux colonies et ne veillent pas

perdre leur temps et user inutilement leur santé sous un cli-

mat dangereux, il couve une Ame de négrier; on na pas

besoin de gratter longtemps pour la trouver » ^.

Mais, pour être juste, il faut reconnaître que, parmi les

avocats du travail forcé, il est des hommes dout on ne peut

suspecter le désintéressemeut, ni contester l'expérience des

choses coloniales, et qui, tout en réprouvant énergiquenient

les abus que le travail forcé trop souvent occasioune, esti-

ment cependant que la coiilraiiilc est nécessaire, si l'on veut

empêcher que les noirs ne continuent à vivre dans l'ignorance,

la misère et la fainéantise.

C'est le cas, par exemple, de M''" Augouard, évêque du

Congo français, qui, dans l'ouvrage intitulé : Vingt-huit années

au Congo s'exprime en ces termes- :

i. LEiioY-BK.\uf,iEii. De la culoitisulion chez les peiq}leti modernes, b' édit..

II, p. (iOl». (F. Alcan.)

2. Tome 11, p. 376.
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Ne nous faisons pas illusion. Abandonné à lui-mùmc. If noir

croupira dans la paresse et l'ig'norance, comme il a vécu pendant

tant de siècles... N'ayant aucun besoin, et vivant au jour le jour,

sans s'inquiéler ilu lendeniain, il ne travaillera que sil y est

forcé. Le noir ne sera civiliséque maljjré lui, et puisque la France

a étendu son protectorat sur ces contrées, elle a assumé l'oblijifa-

tion d'y introduire le progrès et la civilisation. Cette théorie, je

m'en doute bien, va soulever des clanieui's et faire crier à l'escla-

vag:e ; je puis répondre qu'étant au Congo depuis plus de vingt-

quatre ans, et ayant sacrifié ma vie pour la cause des malheureux
noirs, je suis à même de connaître ce qui convient le mieux à la

France et aux noirs eux-mêmes.

Nous avous choisi ce témoiguage parce qu'il émaue ilun

homme duiit les bonues iuteutions sont évideutes et que,

défendue par de tels arguments, la thèse du travail obligatoire

paraît moins inacceptable que si l'on invoque le seul intérêt

des blancs.

M^' Augouard, en somme, voit dans l'indigène un mineur,

et propose de le traiter comme tel.

Or. à première vue, il semble (jue les socialistes, qui admet-

tent (jue l'on oblige lesenfanls à aller à l'école, ou les ouvriers

adultes à s'assurer, à chômer le dimanche, à e.xercer le droit

dévoie, ne doivent \)ns avoir d'objections à imposer au.\ nè-

gres « la loi sacrée du travail ».

Remarf(uons, cependant, (jne l'instruction obligatoire, l'as-

surance obligatoire, le repos hebdomadaire obligatoire, le

vote obligatoire, ont ceci de coniiiiiiii (iiie la considération

|)rincipale (|ni les justifie, c'est l'intérêt, individuel ou col-

lectif, des enfants ou des tiavailleurs.

Or, en est-il de même lorstiu'un groupement colonial inter-

vient pour contraindre les indigènes au travail ?

Certes, nous ne vouions |);i.s contester (|ue, dans certains

cas, il puisse en être ainsi.

Lorsrjue, par e.xempb;, l(î décret du li) mai sur les chelïe-

ries oblige les indigèiu's à débronsser, à nettoyer les villages,

à construire des pouls on des chemins, nous n'avons pas pins

d'objections de principe contre ce mode de contrainte (|ue
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contre le nettoyage obligatoire des trottoirs dans les villes ou

la corvée des routes daus les canipagues d'Europe.

Mais les choses chaugent d'aspect quand on leur impose,

outre le paiement de fortes taxes en argent, l'obligation de

construire des prisons, des gîtes d étape, des habitations pour

les Européens de passage, des chemins de fer, des routes pour

automobiles, pour ne plus parler des fournitures de vivres ou

de la récolte forcée du caoutchouc, (|ui auront achevé de dis-

paraître dans le délai de deux ans.

En pareil cas, évidemment, ce qui détermine le recours à

la contrainte, c'est l'intérêt, non de ceux qui habitent, mais

de ceux qui exploitent la contrée pour en tirer hâtivement la

plus grande somme possible de richesses.

On ne manquera pas de dire, il est vrai, que dans le sys-

tème de la corvée ou de l'impôt en travail, les indigènes trou-

vent eux aussi leur intérêt, soit qu'ils reçoivent une rému-

nération, soit qu'ils profitent, en dernière analyse, de la

construction dévoies ferrées, de la mise en valeur du territoire,

de l'existence d'un gouvernement qui leur garantit l'ordre et

la sécurité.

Mais, tout d'abord, ce qui caractérise, en général, la rému-

nération du travail forcé, quand rémunération il y a, c'est sa

flagrante insufTisance; et, d'autre part, s'il est vrai que, dans

une certaine mesure, les indigènes tirent avantage de la pro-

tection gouvernementale, de l'exploitation des richesses natu-

relles ou de l'exécution de travaux publics, cet avantage,

prescjue toujours, est tellement indirect, lointain, insaisissable,

que la plupart d'entre eux ne s'en rendent pas compte.

La contrainte leur apparaît donc, simplement, comme

l'usage du droit de la force, et, eu fait, daus l'immense majo-

rité des cas, elle n'est qu'une forme larvée de l'esclavage, ou,

plus exactement, — sous l'apparence trompeuse d'institutions

modernes, — du servage.

Or, ce (\ue doit être ce servage, lorscjue les maîtres sont

d'une autre race que les serfs, et lorsque leur domination
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s'exerce dans uu pays où le couliùle de l'opinion, la surveil-

lance des aut»)rilt'S judiciaires sont à peu près ineHicaces, les

horreurs de la Mougala, de l'Abir ou du Domaine de la Cou-

ronne ue l'ont que trop montré.

Malfxrt' tout, cependant, lesystème du travail forcé conserve

des défenseurs qui invoquent la raison dKlat, l'argument de

la nécessité.

(jiiand l)ion inèiiie — écrivait en 190:> M. lloliii. professeur «le

politique coloniale à l'Université libre de Bruxelles — il serait

prouvé que le système du travail forcé est, de tous les systèmes

coloniaux, celui qui prête le plus aux abus; quand même il serait

prouvé qu'il serait caractérisé par le laiix le plus élevé de crimi-

nalité coloniale, encore faudrait-il l'approuver et lappliipier puis-

«ju'il esl nécessaire'.

Ou s'est indigné de ces déclarations, dont l'auteur, du reste,

a atténué les termes dans la suite.

Mais, laissons ce qu'elles peuvent avoir de paradoxal, d'ex-

cessif, et demandons-nous ce qu il faut penser du fond même

de la thèse de M. Holiii.

Est-il vrai, comme il le prétend, que, tout au moins (juand

on a affaire à des populations indigènes arriérées, comme

celles de l'Afrique centrale, le travail forcé soit nécessaire:

est-il vrai qu'il faille opter entre les deux branches de ce

dilemme : renoncer à la colonisation ou recourir à la con-

trainte?

ïidle a été pendant loiigtemi>s, nous devons le dire, notre

opinion. C'est encore l'opinion de la plupart des socialistes.

Ils sont persuadés que la colonisation dans les pays tropicaux,

où les blancs ne peuvent guère se livrer à des travaux ma

nuels, a pour corollaire inévitable l'exploitation do l'homme

par l'homme, avec des formes de contrainte plus ou moins

déguisées, pinson moins liypocriles; et c'est un des molifs

prinri|);iu\ de leur opposilioii de jirincipc à loule poli(i(|U('

coloniale.

1. Voir Koi.is. La (Jiieslion colotiinlr. Annexe IJ^f^e, r.tOC».
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Mais, si l'exemple de la plupart des colonies semble leur

donner raison, peut-être un examen plus approfondi les con-

vaincrait-il, comme il nous a convaincu nous même, qu'il

faut se garder, en cette matière, de conclusions trop absolues,

et que, si le problème de la main-d'œuvre libre, dans les

pays tropicaux, est un problème difFicile, ce n'est pas un pro-

blème insoluble.

I 2. — Les difficultés du problème de l.\ main -d'oeuvre

Les difficultés du problème de la main-d'œuvre, dans les

pays tropicaux, tiennent à la fois au climat, à la mentalité

des indigènes et, surtout, aux conditions économiques qui

jouent, ici comme ailleurs, un rôle prépondérant.

Tout d'abord, il est certain que l'homme est moins disposé

au travail dans la zone torride que dans les pays tempérés, et

ce, d'ailleurs, pour des raisons d'ordre économique plutôt que

pour des raisons d'ordre physique.

Quand on voit, par exemple, un indigène pagayer tout une

Journée, faire vingt-cinq kilomètres avec une charge de

trente à quarante kilos, venir d'un village éloigné de cinq à

six lieues pour troquer une poule contre une poignée de

perles, on se rend compte que si, peut-être, l'énergie muscu-

laire est moindre sous l'Equateur qu'en Europe, les noirs n'en

sont pas moins capables de fournir un travail intensif. S'ils

ne le font pas, s'ils répugnent surtout à travailler régulière-

ment, ce n'est point parce que le climat les en empêche, mais

parce qu'il leur permet de vivre sans devoir faire de grands

efforts.

C'est ce qu'explique fort bien M^"" Augouard, dans une lettre

datée de Brazzaville, :28 avril 1900 :

Le noir a peu de besoins : une case en paille de deux jours de

travail suffit aniplenuMit à le garantir de la pluie : le bois

ramassé dans la forêt loulc voisine suffit à sa cuisine élémentaire
;

inutile de se protéger du froid par dos habitations solides, des

VANnEiivF.r.nF. — Con^ro. 13
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lial>ils r[);iis ou des calitrilV'ros, puiscjuc le llierniomclro ne varie

(lirenlreiO et 40 (ie<j:rés île clialeur ; un \c'^or pa<^ne en fil de pal-

mier ou daiianas lui eouvre la ceinlure el lui semble plus com-

mode tjue nos habits européens; la femme, qui travaille la tern^

pendant vin^t-cinq ou trente jours par an. suffit amplement pour

donner à la famille le manioe ou le maïs dont elle a besoin :

qut'l(]ues bananiers poussant sans soins autour descases donnent

(juel(|ues desserts ; si une bonne aubaine se présente, le mari dai-

trnera |)rendre son fusil pour concourir à l'assaut d'un éléphant,

d'un buflle ou d'une antilope, dont la part qui lui revient sera

dévorée le jour même; les enfants chercheront leur nourriture en

fouillant dans les marécages pour y pêcher du jxiisson ou en ten-

dant des piéj^es dans les forêts, pttur y attraper chauves-souris,

rats, serpents, grillons, chenilles, etc. Voila le résumé lidéle de la

vie d'un noir qui se respecte, et les esclaves eux-mêmes n'en

feront guère plus que leurs maîtres. Dans le nombre, on trouve

quelques noirs qui travaillent, mais ils ne le font ijue s'ils y sont

forcés ou s'ils ont i|uelque palabre à payer en étoffes ou autres

marchandises eurojjéenncs : dans tous les cas, ils sont toujours

méprisés par les autres et (|uitl(Mil le travail dés qu'ils en ont la

possibilité.

Celte absence de besoins chez l'Indigène du Congo, est, évi-

demment, chose rehitive el transitoire. Elle ne lient pas à la

race, mais au.\ conditions de milieu On la retrouve chez les

lazzaruni de Naples, (|ni, d'ailleurs, émigrés à la Nouvelle-

Orléans, deviennent des travailleurs infatigables. On ne la

retrouve pas chez les noirs de la cùle, .Vkkras, Kroumen.

Sierra-Léonais, Sénégalais, qui font de longs voyages pour

gagner de meilleurs salaires, dépensent beaucoup d'argent,

soit pour augmenter leur bien-élre. soil junir itlTrir des

bijou.v ou des élolTes à leurs femmes, el somme, toute, ont

autant de besoins (|ue les manouivres du poil d'.Vnvers ou de

Hambourg.

Mais, en fail. il n'est pas duulciix (|ue cbez les indigènes

de r.\fri(|ue équaloriale — du liant Congo belge ou français,

par exemple — iédin'alion des besoins soit, en général, à

|)pine commencée;, el (|ue leur inclination au travail, ou du

moins an travail réguliei'. soil aussi faible ipie |)ossible.

(]equi achève, du reste, de rendie. an Congo, comme dans
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tous les pays neufs, le problème de la main-d'œuvre difficile,

c'est l'existence de terres libres, qui donnent aux babilaiits

le moyen de subsister sans devoir uécessaireineut se mettre

au service de l'État ou de capitalistes.

Prenons, par exemple, un ouvrier du cliemin de fer de

Matadi au Slauley Pool.

La Compagnie ne dispose d'aucun moyen de contrainte au

travail. Chacun est libre de s'enrôler ou de ne pas s'enrôler à

son service. Si le travailleur n'est pas satisfait de sa ration ou

de son salaire, il a toujours la ressource — que n'a pas l'ou-

vrier d Europe — de rentrer dans son village, où le travail

de ses femmes et les bàbitudes communistes de ses « frères »

lui procurent toujours de quoi manger. Aussi, dans ces condi-

tions, le seul moyen de conserver un personnel suffisamment

stable est de lui accorder une situation bien meilleure, relati-

vement, que celle des prolétaires de nos contrées, qui n'ont

d'autres moyens d'existence que la vente de leur force de

travail.

Mais, même lorsqu'on agit ainsi, même lorsqu'on offre aux

indigènes des rations et des salaires qui leur permettent de bien

se remplir le ventre et d'acbeter beaucoup d'etofïes. ou dans les

régions où l'eau-de-vie pénètre, beaucoup d'eau-de-vie. l'exis-

tence de terres libres — qui supprime l'aiguillon de la faim,

rend le recrutement difficile et. la faible densité de la popu-

lation aidant, les employeurs en général ne péirviennent à

se procurer qu'une main-d'œuvre irrégulière, médiocre et

onéreuse.

M. Deberme cite, à cet égard, des faits intéressants dans

son livre sur l'Afrique occidi'ntiili' française^.

Eu ce qui concerne, d'abord, l'irrégularité, le noir, d ordi-

naire, ne loue ses bras que pour obtenir un superflu. L'indis-

pensable lui est fourni par ses Inugnna (champs de cultures

vivrièresi. La famille produit tout ce dont elle a besoin, et il

ne cesse point d'en faire partie. Serait-il, à l'aventure,

I. l'ag.-s 270 ctsuiv. l'aris, 1908.
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dépourvu, ciu'aucuu uoir n'oserait refuser de partager sou

repas avec celui (jui passe, fi\l-il inconnu : « Ce n'est là, ni

l'hospitalité sémitique, ni la solidarité moderne. C est uu

sentiment i)lus grossier, si l'on veut, plus instinctif, mais cou-

séquemment plus fort : le rapprochement craintif de deux

pauvres êtres, pour résister à l'ennemi, impitoyahle pour

tous, toujours présent à l'esprit du primitif, la faim. Le noir

ue s'embauche donc sur nos chantiers, le plus souvent, que

pour faire un cadeau à un f/i iol, uu jtour s'acheter un boubou.

un cheval, des armes de parade, des gris-gris prestigieux,

voire une femme. Dès qu'il a gagné ce qu'il désire, il retourne

au village. On ne peut donc l'employer encore qu'à une

besogne d'apprentissage rapide. »

D'autre part, le rendement de cette main-d'œuvre mal

exercée est inférieur. Deux noirs, dans le même temps, ne fout

pas la tâche d'un seul blanc. Le noir est lent, distrait, négli-

gent ; il ne coordonne pas ses mouvements, dont il ne cherche

pas à expliquer le pourquoi ; de là une grande perte de temps,

des malfaçons ; il se lasse vite.

Certes, on aurait tort de généraliser, outre mesure; et.

nièoie avec des éléments d'ordre inférieur, on parvient à

obtenir des travailleurs indigènes un elïort considérable,

lorsqu'ils travaillent sous la surveillance directe des chefs

d'équipe ou d'entreprise.

Au pier de Maladi, |)ar exemple, les Kroumcn. les gens de

Sierra-Leonc. (jui se trouvent sous l'œil des ofliciersdu bord,

et (jui d'ailleurs risquent d'attraper des coups de pied ou des

coups de cravache s'ils boudent à la besogne, font à peu j)rès

autant d'ouvrage (jue des débardeurs européens.

Mais voulez vous voir ce (|ii'ils font, lorsqu'on les aban

donne à eux-mêmes? regardez les nettoyer le ponl. une fois

en mer. assis à (M'oppetons et bavardant ù (|ui mieux mieux,

en |»<)ussant avec lenteur leur bri(|iH; sur les planches, aussi

longtemps iiu'un capita ne les oblige à accélérer le mouve-

ment.
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D'où il résulte, enfin, qu'à raison de leur irrégularité et de

leur nonchalance, ces ouvriers noirs reviennent assez cher,

même quand le taux nominal de leurs salaires est modique.

Au surplus, si. dans le Bas Congo, les manœuvres se con

tentent de 40 à oO centimes par jour, [)lns la ration, dès qu'il

s'agit d'ouvriers qualifiés, la rémunération s'élève rapidement.

Au cheniin de fer du Stanley Pool, par exemple, il y a des

machinistes qui gagnent jusqu'à 300 francs par mois !

Il n'est donc pas douteux, en somme, que l'Afrique équato-

riale. par le fait de son climat, de la facilité qu'ont les indi-

gènes à y vivre, de l'existence de terres libres, qui fait obstacle

à la généralisation du salariat, n'est pas précisément le

paradis des capitalistes, dès l'instant où la contrainte n'inter-

vient point pour leur procurer des bras, gratuitement ou à vil

prix.

Mais ces difficultés que rencontre le recrutement d'une

main-d'œuvre normale, tiennent bien moins à la race qu'aux

conditions économiques, et la preuve, c'est qu'on les ren-

contre partout où les mêmes conditions économiques se ren-

contrent, quelle que soit la race des travailleurs auxquels on

fait appel.

On connaît l'histoire, dite par Wakefield. de ce capita-

liste qui était allé s'établir aux antipodes avec des travailleurs

qu'il comptait exploiter à sou gré :

•M. I\'el — r;iconte-t-il — emporta avec lui d'Angleterre pour

Swan liiver (Nouvelle-Hollande), des vivres et des moyens de pro-

duction (1 une valeur de cinquante mille livres sterling. M. Peel

eut, en outre, la prévoyance d'amener avec lui. trois mille indi-

vidus de la classe ouvrière, hommes, femmes et enfants. Une fois

arrivés o destination, tous s'empressèrent de s'établir à leur

compte sur les terres libres d'alentour et M. t*eel resta sans un

domestique pour faire son lit ou pour lui puiser de I eau à la

rivière.

Des faits analogues se produisent au début do toutes les

entreprises coloniales, qu'il s'agisse d'ouvriers importés ou

d'autochtones que l'on veut assujettir au salariat.
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Aussi voyous nous, dans tous les pays et à toutes les

époques, ceux(jiii onlrepreunout la colonisation des pays ueufs,

selTin'cer île ii'soudre le |)iol)lènie de la main d'duivre. soit

eu établissant ou vu rétablissant l'esclavage, soit en ayant

recoui's au travail de coniirls on d'iiulriilfil sriranls. soit eu

coutraii;naut les indii^énes au travail, par lout une série de

moyens directs ou indirects.

^ '\. — Li:s ni\ KitsKs F(tn.Mi:s de ritAVAii. imuu.k

L'orîj;anisatiou d'un système de travail forcé a été |)lus sys-

tématique au Couj^o que partout ailleurs, mais il n'est peut-

être pas de colonie africaine où, soit pour se |)rocurer de la

niain-d'ieuvre, soil pour en [)rocurer aux parlicnliers, le gou-

vernement colonial n'ait pas recours, ou nail pas eu recours

antérieurement a la contrainte.

Il suffira, pour l'établir, de donner quelcpies indications

sommaires sur le régime du travail dans les colonies alle-

maudes, françaises, anglaises et portugaises.

L Coi.oMKS ALi.EMANDKs. — Dcs reuseiguemeu I S intéressants

sur les dillicultés du |>roblénM' de la main d'dMivic dans les

<leux principales colonies allemaudesde rAfri(|ne — Kamcvoiui

et Ih'iilsrli Osl-Afnlid — nous sont fournis par les raj^ports

olïiciels relatifs à ces colonies.

Dans le htmirimiii , où les ini|M')ts indigènes ne représenlent

qu'une très fail)le partie des recettes budgétaires totales —
171 :*.")<) francs eu l'.KIS sur un total de plus de S millions —
b;s plantations et \v cluMuin de fer ont besoin de dix à douze

mille travailleurs ri'gnlicrs. La p()|iul;ilion indigéin' lolab'

élarit évaluée à deux millions, il nCsl pas impossible de se

les procurer .Mais le rappctrt pour l!l(Kî-l'.t()7 conslal(^ (|ue k la

({uestion de la main d'u'iivre devient de i)lusen plus sérieuse.

à cause de l'essor du commerce dans les dernières années, du

besoin constant de travailleurs dans les plantations, de la
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construction du chemin de fer et du nombre croissant de

porteurs et de travailleurs pour la construction des routes,

demandé aux villages indigènes par le gouvernement. ' »

Pour vaincre ces difficultés, les autorités administratives

se chargent elles-mêmes de faire connaître aux populations,

par l'intermédiaire des chefs, le nombre des travailleurs

réclamé par les diverses entreprises, ainsi que les conditions

de travail, les salaires, les frais de voyage, etc. Dans les

districts où les indigènes ont déjà l'habitude de travailler

chez les Européens, ces appels suffisent pour faire affluer la

main-d'œuvre. Mais dans le cas contraire, l'administration

demande aux chefs de lui fournir un certain nombre de leurs

sujets. C'est là, incontestablement, du travail forcé, avec sou

cortège d'inconvénients avoués par l'administration elle-

même-.

En ce qui concerne l'Afrique orientale allemande (Deutsch

Ostafrilca), le rapport de 1907-1908 constate que l'on a préco-

nisé de divers côtés l'introduction d'un régime de contrainte

en vue de procurer des travailleurs aux planteurs européens.

La résistance opposée par le gouvernement à ces revendica-

tions et la suppression, en 1906. de plusieurs moyens de con-

trainte, ontété vivement critiquées. Cependant, déclare le rap-

port, on ne pourra pas nier un fait, c'est que. depuis cette

suppression, la situation, en ce qui concerne la main-d'œuvre,

sestconsidérablement améliorée. On n'a euà se plaindred'une

insuffisance passagère du nombre des bras que dans quelques

plantations de caféiers, où la main-d'œuvre disponible suffisait

bien à l'exploitation ordinaire, mais non au travail extraor-

dinaire, et de peu de durée occasionné par la récolte ^

Notons, cependant, que le travail forcé subsiste dans la

partie occidjentale de l'Usambara, où l'on a introduit un sys-

1. Bullelin de colonisa/ion comparée. Le prolcolorat du Kamerouii en
l'J06-l".i07. Bni.xelles, :20 mars i909.

2. Kolonial Rundschau. Berlin. 1909. p. 74.

3. Bullelin de colonisation comparée, 20 septembre l'.tOf», |). 404. lirti-

xelles.
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tènu' de cartes île tnuuiil |tour venir en aido aux j^lanteurs de

cette ri'i^ioii. Tout iiidiiïèiie adulte, du sexe mâle, est obligé,

daiiscliaque période de quatre mois, de travailler trente jours

chez un Euroi>éen, faute de quoi il est astreint à (dïectuer

certains travaux publics. La (|uaulitéde main-d'œuvre dispo-

nible a été ainsi accrue, mais ra|)pliealion de ce système

donne lieu, d'après le rapport, à de sérieuses diflicultés : les

indii:;énes s'eiTorceut d'amener les Kuropéens à mentionner

sur les cartes, comme journées de travail accomplies, des

prestations dépourvues de ce caractère, telles que fournitures

de lait, d'anifs. etc. : ils paient des gens sachant écrire pour

contrefaire des signatures sur les cartes; ils attendent le plus

tard possible pour travailler au service de IKuropéen. si bien

que la main d'diuvre fait défaut jiendaut les deux premiers

mois, tandis (jnelle surabonde |)endant les deux derniers ; ils

fournissent, enliu. un travail si peu intense que. malgré la

modicité des salaires, ils finissent par coûter très cher à ceux

qui les emploient'.

II. CoLo.NiKs A.NGLAisKS. — La qucstiou de savoir si, et dans

quelle mesure, le travail forcé existe dans les colonies

auglaisesde l'Afrique, a lait l'objet d'un Livre Blanc qui a été

traduit et publié, eu avril liMJS. par le linllrlin de la SoriHc

hi'hji' il l'iiidcs rtihniiilli's.

D'après ce document, il u y a pas de travail forcé dans les

colonies suivantes : (luinée biilanni(|ue. Protectorat de

rAfri<|ue orientale, Sierra - Leone. .Somalilanil , Ubodésic,

TransvaaI. etc.; et. cependant, dans lAfriijue du Sud. en

IUOr». 4ÎM.0O0 indigènes étaient occupés dans des entreprises

européennes

-

l'ar contre, le travail forcé existe encore, sous forme de

corvée pour les travaux publics, dans l(;s (îoloniffk suivantes :

la (iambie, la Nigérie, la Cùte de l'Or. l'Uganda et le Natal.

1. Hutlelin (Iv citlunitulioH comparée, 20 si-plcmbrr 11)0'.», p. 400.

'.'. Kotoiiiale Hini'lschau, l'.lOO. p. 72.
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Dans la Gambie, on y a recours pour la construction et l'en-

trelien des routes et des ponts, la construction de puits, l'en-

lèvement des déchets et ordures, le débroussement autour

des villages.

Dans les autres colonies que nous venons de citer, la corvée

est en vigueur pour les travaux suivants :

ai Nigeria tlii Sud : nettoyage des criques et des communica-

tions par eau.

b) Nigeria du Non! : travail des routes, exclusivement sur

le territoire des villages.

c) Cote de l'Or : entretien des routes indigènes, dans les

limites du district où résident les natifs.

d) Uganda : maintient en bon état des grandes routes du

district, pendant un mois, au plus, chaque année'.

e) N(tlal: pouvoir accordé au Gouverneur de requérir tous

les indigènes pour fournir la main-d'œuvre aux travaux

publics ou pour les besoins généraux de la colonie. Les tra-

vailleurs ne peuvent être employés que dans leur province et

reçoivent le même salaire que les ouvriers libres. Le contingent

s'élève à 4.400 hommes.

On voit que dans toutes les colonies anglaises, sauf au Natal

— où le système pratiqué est analogue à celui qui existe au

Congo pour les travaux dits d'utilité publique — , il ne s'agit

f|ue des travaux d'intérêt local, qui profitent directement et

immédiatement aux indigènes.

Mais si, officiellement, et sauf les exceptions qui viennent

d'être énumérées, on ne recourt qu'à la main-d'œuvre libre, en

fait, pour l'exécution de certains travaux publics, on oblige

indirectement les indigènes à travailler.

Voici, par exemple, comment M. Renkin décrivait à la

Chambre belge, le 31 mars 1909, lesconditionsdaus lesquelles

ont été construits les chemins de fer du Lagos. de la Gold

Coast et de Sierra-Leone :

\. Cf. Roi.iN. Le Droit de rUf/nnda. Paris. l',»lû, p. 187.
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Les ohofs i\o Irihus motlonl leurs sujtMs ;i la disposition dos

agents recruteurs qui les envoient sur les chantiers. On appelle

officiellement ce régime : Free labour iinder thc tribut sijsteni. Heu-

reux euphémisme! hn théorie, le chef. a. dit-on, en vertu du droit

coutuniier. une autorité absolue sur ses sujets, ou. tout au moins,

sur les esclaves. .\u lieu d«' les employer aux champs, il les

emploie au chemin de fer. Le directeur du chemin de fer n'est

pas censé savoir ce qui s'est passé avant l'arrivée aux «hanliers.

Il dénomme ces noirs : « travailleurs libres. »

Récemment, l'évéqiie de. I rgaiula. Tiicker. (lénonçnit des

faits analogues, pour des travaux prétendument volontaires

qui veuaieut d'être exécutés daus lune des provinces du

Royaume :

nernièrement. il fallait construire une route dans le Runyoro.

Le gouverneur s'adressa aux chefs, qui consentirent à la faire.

Des milliers d'hommes furent employés à ce travail, mais tous

étaient des travailleurs forcés.. Les seuls volontaires étaient les

chefs, dont aucun ne se mit lui-mémeà la l)esogne. Lorsque je me
plaignis au gouverneur, il me répondit : « Mais c'est du tiavail

absolument volontaire *. »

Nous ne sommes pas en mesure de dire si les particuliers

trouvent, eux aussi, le moyen de recourir à ces procédés de

coulrainl»' par intermédiaires, pour se procurer les travail-

leurs dont ils ont besoin.

Mais, sans parler de ce qui se passe, ou du moins s'est passé

daus les régions minières de l'Afrique centrale, le rai)port

sur le Protectorat de l'Afrique orientale britannique, pour

l!>U7 l'.tDS '. montre! que, môme dans les milieux coloniaux

anglais, le système du travail forcé, sous des formes pinson

moins avouées, rencontre d'assez nombreux défenseurs.

(l'est ainsi (|ue, dans le courant de lîKIS, les colons du l'ro

tect(U'at se plaignirent de ce que des fonctionnair<'s du gou-

vernement avaient averti les indigènes de ce (|uils n'élaieut

pas forcés de travailler, avis interprété par les indigènes

<;omme le conseil ou l'ordre de cesser tout travail

1. The AnlJ Slarer;/ Hr/xjilrr iintl Aùi>ri;/inr'.s lùirml :i\ril I'i|(i. p

2. HiiUetin de coloui/iation com/niréc, niui l'JOU

i
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Le gouvernement local reconnut que, bien que le travail

ne puisse être obtenu par contrainte, il est impolitique, dans

les conditions on se trouve le pays, d'insister inutilement sur

ce point dans les déclarations adressées aux indigènes.

Le Gouverneur convoqua les colons à une conférence qui se

tint à Nairobi, le 23 mars 1908. Dans sa lettre de convocation

il constate qu' « en général, les indigènes sont inaccoutumés

à toute forme de travail autre que celui de gratter la terre de

leurs champs, tâche ([ui est trop fréquemment laissée aux

femmes. En outre, les indigènes, qu'ils soient agriculteurs ou

pasteurs, se trouventdans des conditions de vie si aisées pour

eux qu'ils n'ont que peu de propension à surmonter la repu-,

gnance naturelle de l'africain pour le travail manuel. » Le

Gouverneur déclare, ensuite, qu'il n'est pas possible de recourir

au travail forcé, à la contrainte, qu'il faut compter sur l'édu-

cation progressivedu noir, sur l'accroissement de ses besoins,

sur le développement du commerce. Il ajoute que les condi-

tions dans lesquelles il intervient, comme « courtier de main-

d'œuvre )), afin de fournir des travailleurs aux colons, seront

conservées quantaux principes généraux, et sauf amélioration

de détail. Il signale, enfin, que l'engagement de porteurs et

d'autres serviteurs, à de hauts salaires, par les touristes,

aggrave les difficultés de recrutement pour les colons.

A la conférence du 23 mars, un grand nombre de colons

exposèrent leurs doléances. Quelques-uns proposèrent d'in-

troduire dans le Protectorat le « système des passes » employé

dans l'Afrique centrale pour obtenir et conserver une ([uantité

suffisante de main-(r(euvre, ou d'atteindre le même but au

moyen de dispositions fiscales, telles que la taxe différentielle

en usage au Nyassaland, ou l'accroissement de l'impôt indi-

gène.

Mais ces suggestions ne furent point accueillies. On se borna,

comme le Gouverneur l'avait annoncé, à modifier ([uel([ue peu

le règlement fixant les conditions «dans les(iuelles le gouver-

nement s'efforce de recruter la main d'œuvre » (2 avril 1908),
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el, ;:ux dernières nouvelles, les diUicullés subsistent : il a étr

inipossihle de terminer le wharf de Kilindini uMombasai. el

certains travaux du eheniiu de fer de l'Uj^anda ont dû tHre

faits à laide de coolies hindous, engagés à long terme ilmlcii-

turcih.

111. C.0HIN1K-; KHAN(;.\L>^Es. — Eli principe, le travail foice

n'existe plus dans les colonies françaises du continent afri-

cain, où. jusque dans ces dernières années, on avait recours

à la réquisition et au portage obligatoire. De même, à Mada-

gascar, oùunarrètédu :21 octobre 1^>9G décidait quetouthomme

valide devait fournir cinquante journées de travail par an

pour le service des travaux publics, la corvée a été définitive

ment abolie par l'arrêté du 31 décembre 190U'.

Mais, en fait, on continue, dans beaucoup de régions, à

réquisitionner des |)orteurs; on a eu recours à l'intervention

des chefs, obligeant leurs sujets à travailler, pour consti'uire

le chemin de fer ilu Dahomey; et si les compagnies conces-

sionnaires, (jui disposent delà piesque totalitédu Congo fran-

çais, n'ont pas, légalement, le droit de contraindre les noirs

au travail, elles profitent de ce que le territoire est très insuf-

fisamment ((ccupé |t()ur agir comme si elles l'avaient.

Kn lail — dil Ft'-liiicii <'.liallayc '^ — les agoiil.s l)laiics dos roiii-

pagnics concessi(»iinaire.«;. dans linlcricur du pays, se idiil son

vciil ap|)cl('r comiiiaiiilants ci liailcr comme tels. Les iiuligcncs

de certaines régions, (jui appellent gardes-pavillons les agents

noirs de IKtal. donnent aux aj,n'n(s noirs des compagnies conces-

sitiimaircs ce nom spii-itnci : t/arde pavillon caoutchouc. Certain<s

com|)agnics é(pii|)cid clIcs-mémcs des IravaiUi-nra «r»«''s ([)IiisiiMirs

Koid des di'scrtcnrs de ri'ltal Indépendant, habitues anx pii'cs l>e

sognos;, d'autres ntilisenl cl paient des gardi's régionaux prèlis

pari'Ktat. Travaillcnis armés el gardes régionaux servent, dit-on,

a maint(*nir l'ordre : en réalité, c'est surtout à terroriser les indi-

gcfies |»ar la vue de leurs l'nsils. Onand la menace ne snllit pas,

\. (ïnut i.T. l'rinrijii's ilr cotonittalinn ri ilr Iff/infalioii rolitiiidlc. Il, p. V77

Pari». l'.»01.

2 Le Cunijo framais, p. l'.il. (F. Aliiin i
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on emploie,' la violence pour obli<,^er les noirs à aller chercher du

caoutchouc. On les emprisonne. On enlève comme otages leurs

femmes et leurs enfants. On arrête le chef du village, on Vamarre.

comme on dit là-bas, et on ne le relâche que contre une certaine

(jiiantité de caoutchouc ou divoire. On fusille les récalcitrants.

Depuis le voyage de Challaye, qui fit partie de la dernière

mission de Brazza, la situation parait s'être quelque peu amé-

liorée, et dans le rapport sur le Congo français pour 1907-

1908, le Gouverneur général d'alors, M. Gentil, qui fut lui-

même l'objet de graves accusations, déclare que tous les indi-

gènes du Congo ne sont pas réfractaires au travail, que beau-

coup d'entre eux — IçsLoangos, les Bacongos, par exemple —
fournissent d'excellents porteurs et que beaucoup d'autres

indigènes de l'intérieur oIVriraient volontiers leurs bras, s'ils

étaient assurés d'un salaire rémunérateur.

Mais, pendant trop longtemps, ce salaire a été insuffisant

et l'est encore. Pendant trop longtemps, il a été payé en perles

et en étoffes, quand il ne l'était pas eu alcool, en fusils et eu

poudre de traite.

Le paiement en alcool des porteurs loangos, notamment — dit.

M. (îentil, — a été la cause dune diminution rapide et sûre de ces

excellents travailleurs, qui s'engageaient volontiers pour plusieurs

années ; et si, à l'heure actuelle, on ne peut plus compter sur

cette précieuse réserve pour fournir la main-d'œuvre nécessaire,

il faut l'attribuer aux méthodes que je viens d'indiquer. Et c'est

pour éviter le retour d'abus de ce genre que l'administration

locale a pris la sage mesure, en 1907, d'empêcher radicalement

l'introduction de l'alcool dans le haut pays.

Qu'on se décide également à payer en argent un salaire sutTi-

sant. et je suis persuadé qu'au bout de peu de temps on trouvera

en i|iiantité suffisante la main-d'œuvre dont on a besoin. Et qu'on

ne vienne pas dire que cette main-d'œuvre est de qualité aussi

inférieure qu'on veut bien le proclamer. .le n'en veux pour
preuve que les résultats obtenus par la Compagnie du chemin de
fer belge, avec ses travailleurs Bacongos, dont un certain nombre
t'ont de parfaits chefs d'équipe, voire de très bons mécaniciens.

IV. Colonies portugaises — Si les formes modernes du tra-

vail forcé ont trouvé dans l'Etat du Congo un terrain de déve-
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loppenient p;irliculi^renienl (avoiable, c'est, sans doulc, dans

h's colonies iiortugaiscs (jne l'on trouve les survivances les

plus nouibienses de resclavage et de la traite

Eu IS7;>, il est vrai, la Loi th' lihi'ntlioii proclama que la

liberté des noirs était j^aranlie et assurée dans toute l'étendue

des colonies portugaises, mais dans la suite, une série de

décrets furent édictés qui, sous des apparences plulantliropi

ques, avaient en réalité poui- but de rétablir ou de conserver

la contrainte au travail.

C'est ainsi, par exemple, que dans un mémoire justilicatif

présenté à la Conférence internationale de Bru.xelles, on

disait, à propos de l'un de ces décrets, en date du 9 novem-

bre 1S89 :

Le décret, rcconiiais.sant la nécessité de réjj^icr. dans rinlérét

de la civilisation et du prot^rès des colonies porlngaises, les con-

ditions du travail des indigènes, de manière à assurer, par une

protection efficace, leur développement moral et intellectuel, qui

les Iransformora on coopéralenrs utiles par ime mise en valeur

plus large et |)liis eonipléte du territoire, décide (jne tous les

natifs des colonies portngaises sont sonniis à l'obligation morale

et légale de se procurer, par le travail, les moyens de subsistance

(jni leur man(|nent et d'améliorer leur condition sociale. Complète

liberté leur étant accordée de choisir la manière d'accomplir ce

devoir, l'autorilé publique pent les y contraindre s'ils ne se déci-

dent pas à le l'aire s|(oiilanénnMit .

Ce décret ne siiflisant pas à assurer le recrutement dune

main d omivic sullisanle. un autre décret, du i> novembre I.S!>!I.

décida (|iH.' les indigènes en état de vagabondage, ou n'ayant

pas de nujyens d'e.vistence comme ouvriers, porteurs ou arti-

sans, pourraient fttre condamnés au travail correctioniiel

ilinhiillio rniri'cridiiiih et employés |»ai' le gouvernement au

portage;, à la c<mstriu;tiou des rtuiles.ou étrg misa la disposi-

tion des planteurs ou des marchands, pour des |)éri()(les ne

pouvant être inférieures à trois mois

Postéi ienremeni, trois aiit res décrets, spécialement appli-

caldes il l'Angola, et datés du (l juillet l'.IOi', du ±1 decem-
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bre 190:2 et du 29 janvier 1903, reproduisirent, en les renfor-

çant, les dispositions du décretde 1889 sur l'obligation légale

du travail, avec choix des occupations, et réglementèrent mi-

nutieusement les conditions dans lesquelles des travailleurs,

des sercirnos, pourraient être recrutés pour être envoyés dans

les plantations de cacao de San Tliome ou de Principe.

On sait aujourd'hui, par les témoignages de Thomas Reed,

de Nevinson, et, surtout, de Jos. Burtt. délégué à San

Thome par quatre grandes fermes de cacao anglaises, à quels

abus ce régime a donné naissance.

Tandisque, sur le territoire de la Compagnie du Mozambique,

les autorités se bornaient généralement à user, pour obtenir

des travailleurs', de l'iutermédiaire des chefs indigènes, dans

l'Angola, des chasseurs dhommes parcouraient, eu bandes

armées, les provinces reculées de la colonie, ou les districts

voisins, du Kasaï, faisaient de véritables razzias d'esclaves, et

avec le consentement tacite des autorités portugaises,

envoyaient, chaque année, des centaines de serviraos dans les

plantations insulaires.

Le rapport de J. Burtt constate, à ce sujet, les faits sui-

vants :

((> La grande majorité des natifs de l'Angola qui sont pris

j)Our San Thome. sont envoyés à la cote et embarqués contre

leur volonté
; par conséquent, alors même qu'ils acceptent de

passer contrat, c'est sous la pression des circonstances et non

de leur libre vouloir.

/> Les lois de rapatriatiou, bonnes en principe, restent lettre

morte.

c) Les indigènes sont victimes d'innombrables attentats

contre leurs personnes, qui sont la conséquence inévitable du

système et ne prendront fin que le jour où le travail, au lieu

d'être nominalement libre, lésera réellement.

(h Dans les îles mêmes, le traitement des indigènes est excel-

lent, tout au moins dans les grandes exploitations ; mais eu

dépit d'une bonne alimentation, d'un travail sain, du traite-
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ult'iit médical jjratuil, le coelllcieul de la inorlalité rosle

énorme, étant donné surlonl (jn'il s'ai;il principalement d'a-

dultes

«•) Il résnlle des rapports niédi(;inx i|ne cette mortalité est.

eu grande partie, due à deux maladies : l'anémie et la dy-

senterie; et il semble que tontes deux voient leur dévelop-

pement favorisé par la dépression nioiaiedes indij;ènes. C'est

surtout parmi les nouveaux arrivés (jue la mortalité est forte;

et cela na rien d'étonnant, puisqu'il s'aj:;it de g^ens (jue l'on

arrache à leurs foyers, pour être envoyés au delà des mers,

sans espoir de retour'.

Depuis le rapport de Burtt et la campagne à laquelle il a

douné lieu en Angleterre et aux Etats-Unis, le gouvernement

portugais a annoncé que le recrutement des travailleurs allait

être suspeudu. et qu'une nouvelle réglemeutatiou relative

aux stTviraos allait être mise eu vigueur; mais, jusqu'à pré-

sent, il ne semble pas que le trafic ait été réellement empê-

ché -.

Eu somme, il n'y a pour ainsi dire pas de colonie où, sous

une forme ou sous une autre, directement ou indirectement,

le gouvernement n'intervienne, dans certains cas, pour con-

traindre les indigènes au travail ; et, depuis quelques années

surtout, cette intervention tend à s accentuer. Aussi le profes-

seur Reiusch a-til pu dire (|ue. si cela continue. « le monde

aura à entamer une nouvelle lutte anti-esclavagiste, mais une

lutte plus im|)ortante et mettant en jeu des intérêts plus

puissants que la récente croisade anti-esclavagiste (|ue l'Amé-

rique s'était plu à considérer comme le mot final de la (|ues-

tion ».

1 Voir I-'iix |{i)i:it.NK. .S/M/r Tni/fii- m l'nrlinjucic A/ricti. I^tindoi). TlOS.

£. Xo'iT l'or/i/f/itese Slave IaiIkhiv. l'Iic Anii>rii'an CiiinpniKi) liy lu.

Bi'KTT. Hi'jHirli-r iiml A//(iii;/iiic's Frirnil, ji\ril 1910. — Ku ti'|)i»iihi' a

C(*8 nUiiqiM'ft. li>K iilniilciirH oui |iiil>li(> en iniirs l'.lOO une hrtx-liiin* en
niiKl'iis, |)iir'liiK<)iH <*( frniiviiiij : « L<> cacao à Sam Tlioinc Itcponsc au
ra|>|iort (le la inih.sioii (iadixiry, iliirll clSwaii », cl en avril 191U un livre

(Mililie par le planteur Manicro.
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I 4. — La possibilitk du travail libre.

Adversaires de toute exploitation de l'homme par l'homme,

les socialistes ne peuvent que condamner, d'une manière

absolue, tous les systèmes qui, sous des noms divers, abou-

tissent à contraindre les indigènes à travailler au profit des

colons, ou du gouvernement des colons. Ils ne sont pas seuls,

d'ailleurs, à penser ainsi. Des économistes comme MM. Girault

et Leroy-Beaulieu ^ se prononcent dans le même sens et sont

d'avis que, si le recours à la contrainte peut donner des résul-

tais momentanés plus rapides, c'est aux dépens de l'avenir

Sans doute. — dit .M. Leroy-Beaulieu, — on pourrait inventer

des systèmes ingénieux, qui masqueraient l'iniquité du procédé.

On pourrait dire, pare.xemple. qu'un blanc, habitant le continent

de l'Europe, est assujetti à deux ou trois années de service mili-

taire, et, une fois ce temps accompli, à plusieurs périodes succes-

sives de vingt-huit jours ou de treize jours de même service
;

ainsi on pourrait imposer aux noirs adultes de pareilles durées

de travail, soit sur les chantiers publics, soit sur des chantiers

privés déterminés. On pourrait invoquer à l'appui de cette assi-

milation enlre le temps obligatoire du travail des noirs et le temps
obligatoire du service militaire des blancs, dés raisons captieuses.

Mais, au fond, cette œuvre est mauvaise. Elle ferait fuir les

noirs des districts où l'on introduirait ce système ; elle dépeuple-

rait ces régions. Elle associerait, en outre, étroitement, chez ces

populations l'idée du travail, surtout du travail au service des

blancs, à l'idée de contrainte et de servitude. Il en résulterait

que le travail serait de plus en plus méprisé et honni par elles.

Au lieu de préparer et d'initier les indigènes à un labeur volon-

tairement accepté, ou même recherché, on rendrait leur esprit

complètement rtii'ractairc à cette idée.

On ne saurait mieux dire.

Mais, dès l'instant où l'on renonce, systématiquement, à

la corvée, à limpot eu travail, aux autres formes, plus ou

moins avouées, de contrainte, est-il possible de recruter une

1. Gni.^n.T. Principes lie colonisu/ion et de lér/islalioti coloniale II. p. 475.

— l.,EK()Y-BEAL:LiEr. De 1(1 colonisation chez les peuples modernes, b« cdit.

II, pj). fiOll ol suiv.

Vandeiivklde. — Con-îO. 14
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main-d'œuvre Jibre sullisaule pour faire face à tous les

besoins :'

Nous avons reconnu que c'est dillicile. Nous croyons avoir

montré aussi que, tout au moins dans certaines régions, et

pour certaines catégories de travaux, ce n'est pas impos-

sible.

Sagit-il. par exemple, du portage des hommes qui ont

une expérience colouialo incontestable, comme Koureau, Gal-

liéni, etc., afïirment que la corvée n'est pas indispensable et

(lue les indigènes, habitués à ce genre de travail, s'y prêtent

volontiers, pourvu qu'on ne les surmène pas et qu'on les

rémunère convenablement.

Mais si, dans des conditions normales, le recrutement des

parleurs se fait avec une facilité relative, en est-il de même

lorsqu'on a besoin de plusieurs centaines ou même de plu-

sieurs milliers de travailleurs, pour des entreprises à l'euro-

péenne, telles que l'exploitation des mines ou la construction

et l'exploitation duu chemin de fer?

On ne saurait contester que, dans pareils cas, les difficultés

sont beaucoup plus grandes et que souvent, dans l'impossibi-

lité — si l'on ne recourt pas à des ré(}uisilions — de trouver

sur place des ouvriers en nombre sulïisanl, il faut recourir à

des travailleurs étrangers.

A cet égard, nul exemple n'est plus cara('liMisli(|ue et plus

instructif (jue celui du chemin de fer de Matadi au Stanle\

Pool.

Les premiers temps de la construction furent terribles.

Faute de main-d'œuvre locale, on eut recours à des gens de la

côte, à desZanzibarites, |)uisàdes Chinois et à des nègres des

Antilles. Parmi ces travailleurs importés, la mortalité fut

énoniie. Les Chinois et les ouvriers venus des .\uliUes nnni

rurent presque tous ou durent être rapatriés. Les Zanzibariles

ne résistèrent pas beaucoui» mieux. Il fallut, bientAt, s'en

tenir aux Sénégalais, aux Sicrra-Leonais, aux Akkra, et, au

bout de quatre ans, la situation sanitaire devint normale.
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Plus de sept mille hommes, à celte époque, se trouvaient sur

les chantiers. Les désertions, très fréquentes à l'origine, se

faisaient de plus eu plus rares.

Néanmoins — dit M. Goffin' — la production restait faible; la

(ontraiiile indirectequi consi.staiL à priver de la ration, du salaire

et du logement, les hommes ne travaillant pas, pouvait amener
les noirs sur les chantiers, mais ne suffisait pas à leur faire

donner un rendement raisonnable. C'est alors que fut généralisé

le travail à primes, qui n'avait été employé jusque-là qu'avec

certaines équipes délite et dans ceitains cas spéciaux : les

hommes présents sur les chantiers continuaient à recevoir le sa-

laire fixé au contrat d'engagement, eif de plus, il était attribué

à chaque .brigade une prime calculée d'après l'importance de la

tranchée et la difficulté du travail, et inversement proportionnelle

au délai dexécution accepté par la brigade. Si ce délai était

dépassé, la prime était supprimée. C'était le travail à la tâche

avec minimum de salaire.

Le résultat fut immédiat. La production moyenne journa-

lière, transport de terres compris, fut doublée eu ce qui con-

cerne les travailleurs sénégalais, les meilleurs de la Compa-

gnie: celle de l'ensemble du personuel de l'infrastructure fut

augmentée de plus de moitié, passant de 0.841 à 1,377 mètre

cube. Dans ces conditions, les frais généraux de la Compa-

gnie, étant répartis sur un plus grand nombre de kilomètres,

le prix de revient kilométrique fut réduit, en même temps

que les frais de surveillance devenaient beaucoup moins con-

sidérables.

Depuis, les mêmes méthodes ont été appliquées à l'exploi-

tation Peu à peu, les ouvriers de la côte que l'on rapatrie, ne

sont pas remplacés. Le recrutement se fait sur place. Le per-

sonnel, qui se compose d'environ :2.300 hommes, compte plus

de il.OQi) Bacongos- et ces derniers, convenablement nourris,

et payés, en moyenne, deux fois plus que les travailleurs des

postes de l'État, sont la preuve vivante que, si les problèmes

de main-d'œuvre en Afrique sont difficiles, ils ne sont pas

insolubles.

I. GoKFi.\. Le chemin de fer du Congo, p. 66.
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Mais, dira-ton sans doute, et nou sans quelque raison, la

situation est bien loind't'tre la inùnie dans toutes les régions

et pour tous les genres de travaux.

Si Ion peut, aujourd'hui, sans trop de peine, se procurer

des ouvriers dans un pays comme le Bas Congo, où la civili-

sation a plus ou moins pénétré, et pour les travaux d'exploi-

tation d'un chemin de fer, auquel les indigènes se livrent

assez volontiers, les difFicultés sont infiniment plus grandes

dans des contrées plus sauvages et peuvent, pour certains tra-

vaux du moins, devenir des impossibilités.

A cela. Ion peut répondre, tout dahord, avec Leroy-Beau-

lieu, (ju'il nesl |)as absolument nécessaire de mettre en valeur,

immédiatement, toutes les parties du continent africain :

(^hiaïul miMiie — dit-iM — il faudrait, dans corlaines régions,

des dizaines d'années, pour susciter, chez les noirs, plus de

besoins et les liabiluer à un travail régulier: quand munie, à la

rigueur, il y faudrait un siècle, on devrait, plutôt que de recourir

à un mode quelconque de travail fdicé. se résigner à cette longue

période. Les territoires que se sont partagés les nations «Mim-

péennes, notaujuient en AlVicpie. exigeront ccrlainemenl plusieurs

siècles pour être complètcuRMil mis en valeur. Les efforts devroni

se concentrer d'abord sur les districts où la population noire «'sl

assez dense, assez laborieuse, assez apte à une discipline pour

fournir une main-d'œuvre à peu près régulière, et, de là, graduel-

lement, ils gajj^neronl des territoires moins bien pourvus sous ce

rapport...
^

I) autre |iai I. il n'est jias impossible d'accélérer cette i»éué

1 ration, en favorisant le développement des relations commer-

ciales entre Kuroi)éens et indigènes, en répandant l'usage de

la monnaie et en astreignant au paiement d'un in)|)(H modéré

en argent ceux parmi les natifs (|ui lirenl un avantage direci

des services rendus pai- le gouveriiemcMl cohiniai.

Dans ces conditions, ne fùice (jue pour payer l'impAt. les

noirs seront amenés à fournir du travail aux entreprises

européennes, et, si les paiements sont convenables, ils ne tar-

1 /". r,i , II, |i :,'.ii.
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(leront pas à venir, de plus eu plus nombreux, ofTrir leur

travail contre de l'argent.

Ainsi que le faisait observer M. Wangermée, dans une note

adressée en 1008 au Groupe d'études coloniales de l'Institut

SolvayS l'importance d'un bon paiement est reconnue par la

majeure partie de ceux qui ont eu à faire travailler le noir,

autrement que par la contrainte. C'est, par exemple, ce

qu'écrivait, eu 1906, à son représentant au Katanga, M. Wil-

liams, qui a joué un si grand rôle dans la mise en train des

travaux miniers du Katanga et de laRhodésie :

Vous devez bien comprendre que l'indigène d'aucun pays,

noirou blanc, ne considère le travail niiniercoiiinie un agrénienl.

et, pour son agrément, l'indigène d'Afrique ne travaille pas du

tout. Son occupation consiste à l'aire la guerre, défondre sa mai-

son, sa femme, ses animaux contre les attaques; sa femme est le

vrai travailleur, et nous devons l'amener. lui, au travail.

Plus vous le paierez en or et lui assurerez des magasins remplis

(le toutes sortes de beaux effel.-^. de perles, de pots, de casseroles,

(le confitures (qu'il adore), de couteaux, etc., plus il poussera

d'autres indigènes à venir gagner de l'argent, quand, chargé des

produits de son travail, il rentrera au village d'où il était parti

nu et pauvre.

Il représente, vraiment, le pauvre mendiant de notre pays qui

ipnlte un milieu de pauvreté et de lutte, et revient, comme une

sorte de richard, déposer son gain aux pieds de ses parents, de

sa femme et de son amoureuse; le résultat net est que toutes les

autres' femmes deviennent jalouses quand elles voient les dames
amies du richard ornées de toutes les belles choses qu'il leur a

données, et alors, tous les hommes sont tenus de faire de même,
el ces mines deviemlront pu|)ulaires...

En somme, au témoignage de gens dont il est difllcile de

ne pas dire que ce sont des gens pratiques, il est possible,

presque partout, de trouver des ouvriers indigènes, pourvu

que Ton s'arme de patience, que l'on y mette du doigté et

que l'on u'bésite pas à reconnaître ce fait essentiel : dans les

pdtjs neufs, le sahiridt n'est possible qu'à lu co)iilllinn de proen-

1. (iroupo, d'étiules coloniales do riiistilul Solvay. Le régime foncier du

Conyo belge, 1909. ^
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irr (Ui traciulli'ur plus trdrtutUKjai </(/(' reiir qu'il pi'nl ohlfnif

en trarailldnt pour son compte.

Dès riiistanl. eu effet, où les employeurs uonl pas des

moyeus de coutraiule à leur disposition, ils se trouveut. vis-

à-vis de ceux qu'ils veuleul euyager comme ouvriers, daus

une posiliou beaucoup moius forte (jucu Europe, où toutes

les terres et autres moyeus de production sont objets de pro-

priété : chez uous. les prolétaires sont obligés, à tout prix, de

veudre leur force de travail, sous peiue de mourir de faim:

en Af ricjue, les iudij;èues out le choix entre travailler pour le

blauc et vivre daus leur village, entretenus et nourris par

leur travail ou par le travail de leurs femmes.

C'est ce qui fait, d'une part, qu'ils peuvent se montrer

relativement plus exigeants, et, d'autre part, que la maiu-

d'œuvre, daus les pays neufs, est loin d'avoir la stabilité et la

régularité qu'elle présente daus les vieux pays.

Aussi faut-il y avoir recours seulement pour les travaux

qui ne sont possibles que sous une direction européenne.

Quant aux autres, et, par exemple, à la récolte des produits

naturels ou à la culture du cacao, du coton, desarachides, etc..

ou doit se préoccuper de réduire le salariat au minimum et

d'amener les indigènes à travailler pour leur comjite. et à

veudre. à leur jjrolit, les produits de leur travail.



CHAPITRE IV

LE SOCIALISME ET LA l'OLlTIOlE INDIGÈNE

La patience est de toutes les vertus celle qui en Afrique

est le secret de toutes les sécurités.

L'explorateur NACHTinAL.

Qu'il s'agisse de colonies d'exploitation oi^ de peuplement,

nous avons dit pour quels motifs les socialistes ne peuvent

avoir d'autre idéal que le gouvernement des peuples par eux-

mêmes, et. par conséquent, l'abdication, soit immédiate, soit

graduelle, du gouvernement colonial.

Mais il va sans dire qu'en pratique, la question se pose

dans des termes très différents, selon qu'il s'agit de coloas

d'origine européenne, comme c'est le cas en Australie, au

Canada ou dans l'Afrique du Sud, de peuples civilisés, mais

d'une civilisation différente de la ntjtre, tels que les Anna-

mites, les Hindous, les Égyptiens, les populations musulmanes

du nord de l'Afrique, et. enfin, de tribus plus ou moins sau-

vages, n'ayant qu'une organisation sociale rudimentaire.

telles que la plupart des peuplades de l'Afrique équatoriale.

Pour les colonies d'origine européenne, on peut dire que

le problème est. dès à présent, résolu.

Le Canada, la Nouvelle-Zélande, le Commonwealth austra-

lien, et même, dix ans après la conquête du Transvaal et de

l'Orange, la Fédération de l'Afrique du Sud. possèdent le self-

government, et personne ne conteste que le seul lien qui,

d ans l'avenir, puisse subsister entre l'Angleterre et les diverses

parties de son Empire, soit un lieu purement fédératif.

Quant aux colonies établies par droit de conquête, dans des



pays déjà civilisés de l'Asie ou de 1 A(ri(}ue du Nord, uous

assistous eu ce momeut même à uu mouvement considérable

des « educaled natives » de rilindoustaii. de llndo-Cliine.

de l'Kgypte, de l'Algérie ou de la Tunisie, vers lindépendance

,

ou, du moins, vers une autonomie de plus en plus large et, si

des dilVicultés graves — telles que. par exemple, dans l'Inde,

l'antagonisme entre Musulmans et Hindous — doivent uous

mettre en garde contre des solutions trop simplistes, nous ne

pouvons que sympathiser avec l'effort de ces nafinnulislcs

pour donner ei leur peuple une conscience nationale.

Mais, il faut le reconnaître, la question se pose dans des

termes dilïérents quand on se trouve en présence de popula-

tions vivant à l'état sauvage, ou demi-sauvage, n'ayant pris

de la civilisation que tout juste assez pour avoir renoncé en

partie à leurs anciennes coutumes, sans s'être réellement assi-

milé des principes nouveaux.

Supposons, par exemple, que des radicaux et des socialistes,

résolument et intlexiblement anticolonialistes, arrivant au

pouvoir en France, en Angleterre, en Allenuigne ou en Bel-

gique, décident, au nom de ce principe que toute exploitation

de l'homme par l'homme doit être abolie, l'évacuation immé-

diate, l'abandon sans délais du domaine colonial possédé par

leur pays dans l'Afrique é(iuatoriale.

Tout d'abord, il est inliniment probable ([iie le gouverne

-

ment (-(il()ni;il ainsi supprime, ferait immédiatement place au

gouvernement colonial d'une autre nation.

Mais allons plus loin, (»t admettons — si invraisemblabU;

que soit riiy|K)lhése — (pie toutes les nations civilisées se

mettent simnll.ineiiieMt d'accord pour làelier 1 Afriijue.

(ju'eu résulterait il?

Nous pouvons, plus ou moins, nous en faire une idée par

ce i|ui est advenu de r.iiieieiinc^ colonie français!! de Saint-

hoiiiiiigue. ilepiiis (|ue les noirs de Touss.iint LouviMMure.

plus frottés de civilisation, certes. (|ue les indigènes du liant

<^ongo, ont conquis leur indépendance et fondé, non sans le
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concours d'uQ assez grand nombre de mulâtres, la républi([ue

nègre d'Haï li.

On cite, généralement, l'exfemple d'Haïti pour prouver l'in-

capacité radicale des nègres à se gouverner.

Il serait plus e.vact de dire : l'incapacité radicale des nègres

à se gouverner suivant le mode européen: car malgré les

désordres, les conspirations, les révolutions à la fois tragiques

et bouffonnes, les changements de personnel gouvernemental,

qui ne sont d'ailleurs pas plus fréquents à Haïti que dans

beaucoup de républiques sud-américaines, les nègres Haïtiens

paraissent, en somme, être satisfaits de leur sort, et, gouver-

nement pour Gouvernement, préfèrent être gouvernés par le

général Légitime, ou Tyresias Simon Sam, ou Nord-Alexis,

que par Guillaume II ou le président Taft.

Voici, d'ailleurs, la description que fait un observateur qui

semble impartial. M. Eugène Aubin, des résultats politiques

et sociaux de l'indépendance haïtienne, qui existe, en fait,

depuis 180i, et fut proclamée eu 1825 :

Sur les ruines de la colonisation française, sans grand souci

d'administration, un million et demi de nègres se trouvent actuel-

lement en possession de lancienne terre des blancs, dont ils

vivent par la culture de leur petit bien. 1!.=^ forment, dans la plus

grande partie du pays, une démocratie rurale, encadrée par une

police militaire, ayant peu de besoins, marquant un égal dévoue-

ment pour ses prêtres et ses sorciers, fixée au sol par les dispo-

sitions du' code rural, acceptant pour horizon les limites de la

commune, sans désir de chercher plus loin ni des gouvernants, ni

des juges. Beaucoup sont aisés, la plupart semblent contents ; je

ne crois pas qu'il y ait au monde nègres plus heureux et plus

tran(juilies, tant que la politique n'intervient point dans leurs

affaires et que la révolution reste à distance de leurs cases. Pra-

tifpiés par eux-mêmes, le régime militaire et la justice sommaire

ne semblent pas leur peser; la simplicité du système répond

entièrement à leurs convenances. Ce système dérive, d'ailleurs,

des origines mêmes de la nation haïtienne. « Jamais armée euro-

péenne, observait Pamphile de la Croix, na été soumise à une dis-

cipline plus sévère que ne le furent les troupes de Toussaint l^ou-

verture. Cha(juc gradé commandait le pistolet à la main et avait

le droit de vie et de mort sur ses subalternes. « L'Haïtien en a
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gardé uae indifférence résijrnée pour los pires al)us du pouvoir.

Prison pas faite pour (•biens, dit le proverbe créole '.

Mref, si la république dHaiti ue saurait passer que diflici-

ienuMil pour une républi(iue idéale, il semble bien qu'au

poiul de vue nègre, ce soit encore la meilleure ou la moins

mauvaise des républiques possibles.

Mais l'appréciatiou ue manquera pas d'être très ditléreute,

si l'on se place, pour juger les résultats obtenus, au poiut de

vue européen. Tout ce que la colonisation française avait

créé, tombe eu ruiues. Il ny a plus guère de routes. 11 n'y a

pas encore de cbemins de fer, et si les Messageries françaises

n'y faisaient pas des escales, si des Europétus assez nom-

breux — des Allemands surtout — ne s étaient établis dans

les ports, si les mulâtres ne formaient l'élément dirigeant,

sauf dans l'armée, presque rien ue représenterait à Haïti notre

civilisation.

A plus forte raison en serait-il de même si. par impossil)le.

les puissances coloniales d'Europe se décidaient à abandonner

leurs possessions d'Afrique, et si elles n'y étaient pas rempla-

cées par l'Islam.

Certes, les indigènes, pour la plupart, seraient très satis-

faits d'être débarrassés de toute domination étrangère; ils

pourraient se livrer, de nouveau, comme par le passé, aux

douceurs de la guerre entre tribus; ils reconstitueraient, sans

doute assez vite, 1 organisation ancienne de leurs comuiiii-

nautés de village; mais ils seraient certainement inca|)ables

de conserver ce qui — à nos yeux du moins — mériterait

d'être conservé : les ligues de chemins de fer. abandonuées.

seraient bientôt recouvertes par- la hidusse ; les steamers ces-

seraient de sillonner le Congo ou le Niger, les établissements

européens tomberaient en ruines, et. vingt ans a|)rès. il ne

resterait plus rien des grands travan.x (]ni ont ouvert l'hin-

lerland africain an coninierce niondial. non sans (riiiinienses

sacrifices d'argent et de vies Innnaines.

1 Al iiiJi, En llitili Prrfuci', p x\\ l'iiri.s, Ooliii, l'.HO
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Au surplus, qui peut croire sérieusemeut que jamais il se

trouve des majorités parlementaires eu Europe pour décréter,

de concert, le retour à l'état sauvage des régions équatoriales?

Ce qui est fait, est fait. What is dniu', cdunot he luulone.

Tant que l'Afrique n'était pas colonisée ou pouvait, contre la

politique coloniale et en faveur de la pénétration pacifique,

invoquer de très fortes raisons sur lesquelles n'ont prévalu que

l'esprit de conquête et la soif des profits immédiats, obtenus

par tous les moyens.

xMais aujourd'hui que l'Afrique, aujourd'hui que les régions

tropicales du monde entier sont colonisées, uu auti-colonia-

lisme négatif n'a pas plus de raisons d'être que de chances

de succès.

Est-ce à dire que les socialistes, adversaires eu principe de

la colonisation en mode capitaliste, en soient réduits, soit à

des protestations académiques et stériles, soit à l'acceptation

résignée des faits accomplis?

Tout ce que nous avons dit, jusqu'à présent, prouve que ce

n'est pas notre pensée.

Anticolonialistes nous étions, anticolonialistes nous restons,

en ce sens que nous voulons réduire la colonisation au mini-

mum, transformer les « colonies » en « protectorats », aider,

en un mot, les indigènes à évoluer, par le développement

de leurs virtualités propres, favoriser leur émancipation gra-

duelle par la reconnaissance toujours plus large de leur auto-

nomie.

Même ainsi réduite à ce qui nous paraît actuellement pos-

sible et désirable, cette thèse que les gouvernements coloniaux

doivent préparer leur destitution, dans un avenir plus ou

moins prochain, ou lointain, va directement à rencontre de

la politique pratiquée dans la plupart des colonies, que

M. Augagneur. ancien gouverneur de Madagascar, a juste-

ment appelée : 'politique de domination^.

1. La politique coloniale républicaine. Questions pratiques de législation

ouvrière et d'économie sociale, 1908, p. 75.
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C'est à celle politique qu'il faut opposer, nous ne dirons

pas la politique coloniale, mais la politique indigène des partis

socialistes.

Notre rôle, en effet, dans les colonies comme ailleurs, ne

doit pas (Hre de favoriser le développement du capitalisme —
il se développe fort bien sans nous — , mais d'assurer la pro-

tection et de favoriser l'émaDcipalion des exploités du capita-

lisme, quelle que soit leur couleur et leur race.

El. pour assurer celle protection, pour favoriser cette

émancipation, ne faut il pas seulement, dans les colonies,

améliorer autant que possible le régime des terres elle régime

(lu travail, mais, en matière gouvernementale, lutter contre

les tendances autoritaires (|ui menacent les institutions et

les coutumes indigènes et visent à imposer, de gré ou de force,

aux populations soumises, les lois et les iuslilutious de l'Eu-

rope.

Telles sont, en matière de politique indigène, nos idées

générales. Il nous reste à en indiiiuer les applications, au

point de vue spécial du Congo.

§ 1. Li:S IIKFOUMKS .\I).MIN'ISTn.\TIVKS.

Félicien Catlicr a décrit, en (juchiues pages magistrales.

l'organisation gouvernementale du Congo, à la veille de l'an-

nexion par la Belgitiue : tous les rouages administratifs mis

en mouvement par la volonté, et la seule volonté d'un

monarque absolu, gouvernant de Bruxelles, sans avoir jamais

mis les pieds en .Vfrique; une liiérarchie de fonctionnaires

se bornant à transmettre les ordres venant d'en liaul. avec

l'obéissance passive (|u'impose la discipline militaire; des

a;,MMits subalternes mal payés, recrutés au basard, peu ins-

truits pour la plupart et sans préparation coloniale; une

Force [nibliciuc |i1ijs iitMiibrcnsc (juc dans toiilc autre colonie

africain!', vivant siif le jtays ft faisant régner la terreur dans

les villages ; biel'. une occupalidu |i;ir droit de conquête, appli-
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quant aux indigènes une législation calquée sur les lois belges,

par des jurisconsultes qui ne connaissaient pas le Congo, et

des ordonnances gouvernementales qui ne tenaient compte de

leurs institutions et de leurs coutumes que pour les exploiter

plus efficacement.

C'est ce que constatait, par exemple, dans son rapport', la

Commission d'enquête de 11)05 :

On sest servi des chefs pour ol)tenir des indiji^ènes le travail et

les prestations, mais iiniquemenl en les rendant responsables de

tous les manquements., de toutes les fautes de leurs gens, sans

leur reconnaître, d'autre part, aucune autorité, aucun droit.

Aussi, beaucoup d'entre eux ont disparu ou se tiennent cachés;

d'autres refusentobstiiiémcnt d'entrer en contactavec les blancs...

La Commission eut pu ajouter que, souvent, le véritable

chef, pour se soustraire à ses obligations fiscales, se cachait

dans la foule des contribuables, tandis qu'on présentait à

l'agent de l'État un « homme de paille », quelque pauvre diable

d'esclave : le chef de Bula Matadi.

Il est vrai que, depuis cette époque, le régime gouverne-

mental a subi des modifications profondes.

L'absolutisme a pris fin. Le gouvernement du Congo, depuis

la reprise, est soumis à un double contrôle : celui du Parle-

ment et celui du Conseil colonial, dont la majorité des mem-

bres, malheureusement, nommée par le Roi, c'est-à-dire, en

fait, par le ministre des Colonies, n'a vis-à-vis de celui-ci

qu'une indépendance très relative. D'autre part, le décret du

10 mai 1910, sur les chefïeries, constitue, au point de vue du

respect des institutions et des coutumes indigènes, un progrès

sensible sur les décrets antérieurs.

Mais ce q«i a été fait n'est rien auprès de ce qui reste à

faire.

Les réformes qui ont été réalisées jusqu'ici n'ont pas touché

au système de centralisation gouvernementale, de bureau-

1. Page 204.
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cratie paperassière, qui caraclérisaieut ladmiulstration de

l'Étal ludépendaul.

Bieu plus, dans le reniarcjuable discours qu'il prononça à

la Chambre beif^e, le 4 février HUO, M. Louis Frank, député

d'Anvers, a pu dire que, sous le nouveau régime, la silnalion

tend à s'aggraver plutôt qu'à s'améliorer'.

Alors que l'immense domaine colonial anglais, en dehors île

l'empire des Indes, occupe, à Londres, îti\ fonctionnaires et

employés, il y avait à liruxelles, au début de 1910, pour la

seule colonie du Congo, :2oO employés et fonctionnaires, et

leur nombre a encore augmenté depuis lors, par la création

de nouveaux services.

Faut-il en conclure que les fonctionnaires belges soient

moins travailleurs et moins capables que les fonctionnaires

anglais '?

Nous ne le pensons pas.

La raison d'être de la dillérence des deux administrations,

au point de vue du nombre des agents, c'est, comme l'a dit

M- Franck, le rôle tout à fait différent que l'une et l'autre

remplissent. A Londres, en elTet, le Colonial oU'ice exerce une

mission de contrôle, de surveillance, de direction, très géné-

rale. A Bruxelles, au contraire, le département des colonies

toulinue à s'occuper, comme au tem|)S(lu roi Léopold, de tout

ce qui se passe et doit se passer au Congo.

Dans ces conditions, il est inévitable ijuc l'on ail besoin

d'un nombre anormal de fonctionnaires. De plus, le régime

centralisé d'adminislialion centrait' a pour corollaire une

seconde administration centrale sur les lieux, d'autant plus

formaliste et paperassière (|u"elle doit rendre compte, à

Bruxelles, de tous les acl(;s (h; sa gestion.

.\U8si faiitil craindre (pic la généralisation du systènn;

monétaire, qui supprimera (UM'taineniciil beaucoup d'écri

lures, ne soil qu un rcnicde insuflisani à l'état de choses

t. Anualva parlemenlaives. Cliunilirr (li'> Iti'iinh^iitiinl.s, l'.iOU-l'.HU. iip iîi'.)

ul MUiV.

i
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([{l'un fonctionnaire congolais décrivait eu ces termes, dans

une lettre adressée à M. Franck :

l^e fonnalisme et la paperasserie pèsent au Corig'o sur tous les

i'oiictionnaires, d'un poids très lourd. L'activité d'un chef territo-

l'ial, depuis le chel de poste jusrpi'au chef de zone ou au commis-
saire de district, est absorl)ée pendant des semaines par des écri-

tures qu'il faut souvent rédiger en deux ou trois exemplaires.

Tous les fonctionnaires ont la préoccupation constante d'arriver

à remettre en bon ordre à lEtat les états mensuels, trimestriels

et annuels, les rôles de recensement, les pièces comptables, les

rapports de toute nature, etc.

Cela est si vrai, qu'on voit des chefs territoriaux excellents,

interrompre un travail essentiel comme une tournée d'inspection

ou une campagne de délimitation de territoire, pour mettre leurs

paperasses en règle afin de ne pas être mal notés.

Pour réduire à de justes proportions cette corvée du porte-

plume, aussi fastidieuse pour les agents qu'onéreuse pour la

colonie, il nest qu'un remède efficace : c'est la décentralisa-

tion, le déplacement du centre de gravité de l'administration

coloniale, transporté de Bruxelles à Borna, l'envoi au Congo,

comme (jouverneur général, d'un homme de premier ordre,

disposant de pouvoirs suffisants pour ne pas devoir cons-

tamment eu référer au ministre, tout en restant soumis— cela

va sans dire — au contrôle et à la surveillance du gouveroe-

ment métropolitain.

De plus, au Congo même, il importe de décentraliser, de

donner une autorité réelle aux chefs des grandes divisions ter-

ritoriales.

Mais faut-il. pour cela, diviser la colonie en un certain

nombre de gouvernements ou de vice-gouvernements?

Des hommes de grande expérience sont d'un autre avis.

Certes, on sera généralement d'accord pour admettre que

le Katauga, industriel, minier et, dans une certaine mesure,

susceptible de peuplement par des Européons, forme un gou-

vernement distinct de celui du Congo proprement dit.

Mais, pour le surplus, il est possible — nous ne prétendons

pas trancher la question — (jue mieu.x vaudrait, au lieu de
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Créer de uouveaux rouages, prendre pour unité de développe-

ment les districts actuels, plus ou moius remaniés, eu aug-

mentant les pouvoirs et les attributions des commissaires de

district. Peut être même pourrait-ou les réunir eu conseils de

gouvernement annuels, pour la préparation du budget, qui

serait discuté et voté à Bruxelles, mais préparé à Boma,

comme le budget du Congo français, de l'Afrique équatoriale

française, est préparé à Brazzaville.

De plus, nous n'hésitons pas à dire que, dès linstant où les

fonctionnaires de l'ordre administratif ne seront jilus, avant

tout, des agents fiscaux chargés de faire du copal ou du

caoutchouc, il conviendrait de suppléer à l'insulfisance numé-

rique des magistrats de carrière, en leur conférant certaines

atlributious d'ordre judiciaire.

Ainsi que le disait fort bien M. Franck, il est absurde do

transporter eu Afrique le principe de la séparation des pou-

voirs, qui peut convenir à une société vieille de vingt siècles,

mais qui n'a pas plus de sens dans la forêt équatoriale

qu'elle n'en aurait eu dans la Germanie de Tacite.

Certes, personne ne parle de confusion absolue. Les juges

de carrière devraient conserver le pouvoir de juger les délits

importants et les crimes, les aflaires des blancs, même les

afTaires intéressant des blancs et des noirs ; ils doivent avoir,

sur toute affaire, un droit de contrôle et dévocation ; mais, en

conférant aux fouclionnaires territoriaux — à défaut des

chefs indigènes — les palabres de peu d'importance, on ne

fera que donner la consécration légale à ce qui se fait aujour-

d'hui, par la force des choses, dans la plus grande partie dti

Congo.

Celte élude étant consacrée surtout à la |)()lili(|ue indigène,

nous nous bornerons à ces indications sommaires sur les

(•haiig«'UH'nls que. d après n(»us, il conviendrait d'apporter à

la snp«;rslructure euro|M'enne des comnitinaulés congolaises

(^uant à ce.s communautés même, notre conviction inébran-

lable est (|ue. moins on y touchera, moins on essaiera de
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substituer à leurs coutuuies, à leurs iustitutious, à Ifuirs teu-

dances propres, des idées et des règles empruntées à une autre

civilisatiou, plus on aura de chances d'obtenir de favorables

résultats.

Ces tendances, ces institutions, ces coutumes, il est vrai,

s'éloignent autant que possible des nôtres, et j'entends déjà

d'excellents démocrates socialistes me reprocher, parexemple,

de vouloir, sous prétexte de respecter des coutumes indigènes,

maintenir le despotisme (\es chefs et ses deux fondements

essentiels : la polygamie, avec achat des femmes, et l'escla-

vage domestique.

A ceux qui penseutainsi, je me permets designaler le témoi-

gnage fort intéressant d'un fonctionnaire qui se trouve pré-

cisément dans une des régions du Congo où le pouvoir des

chefs passe pour être le plus despotique :

Los chefs indigènes ont été attaqués — m'écrivait-il — ; on les

rend responsables de tous les méfaits. Certes, ils ne sont pas

irréprochables, mais leur autorité ne s'exerce, toutefois, que sui-

vant la coutume, ils ne sont pas les potentats tout-puissants, et

n'obéissant qu'à leurs caprices, que l'on s'est plu à représenter.

S'il y a eu, parmi eux. des despotes de ce genre, ce n'est pas un
motif pour condamner l'institution tout entière. Il convient de

remarquer d'ailleurs que, parmi les sujets des plus puissants

d'entre eux, de ceux qui sont représentés comme les plus sangui-

naires — les chefs Azande du nord de l'Uele — , on ne constate

pas démigration dans nos stations, bien que personne n'ignore

que nous accordons upe protection sûre à ceux dont la vie est

menacée. Nous voyons bien quelque^ fugitifs, mais en petit

nombre, et ce sont toujours des gens qui ont contrevenu dune
manière quelconque à la coutume de leur pays. D'autre part, il

est bien certain (jue c'est l'autorité et la puissance de ces chefs,

qui ont soustrait leur population à l'exploitation à laquelle ont

été soumises les peuplades moins bien organisées de la forêt.

Ayant à ifaire face aux Mahdistes, l'État Indépendant s'est vu
obligé de respecter ces chefs (jui se trouvaient placés sur le flanc

de la ligne d'approvisionnement. N'y eût-il (pièce seul fait à mar-
quer à h'ur actif, contre une multitude d'abus à leur passif, que
les indigènes leur devraient encore une grande reconnaissance.

Même pour les peuplades qui leur sont soumises et qui sont leurs

vassales, leur influence n'est pas nécessairement mauvaise.

. Vandeuveihe. — CoilKO. i5
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l)t'[)m> i(iif ii(iu> .i\ OMS souslrait les pcuplos ^ inoiiiDd » ;i la tloiiii-

nalion ilos « mauLrlu'ltu », la ivjrion esl toinlu'o dans un désitidre

altsolii: pas un habilanl n'y vil dans la srrnrilo; les vols, les

rapls, les meurtres s'y niuKiplienl, sans <jue nous puissions

même arrêter un eoupahle. Fijfurez-vous un pays où chacun ne

connaît que sa force personnelle, celle de ses amis, et où nulle

autorité, ni traditionnelle, ni morale, ni matérielle, ne se fait

sentir. I,'autorité des chefs maiigbellu y était un bienfait.

Rieu lie serait plus f;iu.\. d ailleurs. (|ue de jiijj;er les actes

des chefs en se plaçant à noire pojnl île vue euri)|)éen.

A propos des Azaiule, précisément, nu ollicier belii,e, avec

(jui je reu Irais dn Congo lors de mou deuxième voyage, me

citait à cet égard un fait typi(|ne.

Un jour, Bokoye, celui des chefs de l'Uele (jue l'ou représente

comme le plus sanguinaire, ayant surpris un indigène en

llagrant délit dadullère avec une des femmes de son harem,

lui lit couper le nez, les oreilles et les mains. Or. (jnehines

mois après, mon compagnon de voyage, se trouvant chez

Bokoye. vit la victime de cette atrocité danser avec son hoiii-

reau. de bonne amitié, le tenant embrassé avec ses moignons

inutiles, sans paraître le moins du monde lui garder raucune.

Ce n'est jias à dire, naturellement. (|iie les autorités (-(do-

niales ne doivent pas mettre lin à ces coutumes barbares et

(juelles doivent laisser au.\ chefs tous les droits, fussent-ils

exorbitants, (ju'ils tiennent de la coutume.

Nul ne leur lepi-ochera, |)ar exem|de, dinlervenir poui'

empêcher (|ue l'on ne mutile un indigène coupable de quchpie

méfait. |»onr interdire les sacrifices funéraires ou l'épreuve dn

poison, iMiiir supprimer le commerce des esclaves ou les

guerres enire tribus

Nous ne réclaiiKMis pas pour les noiis la liberté de se mas-

sacrer, (h^ se manger ou de s'empoisonru'r entre eux.

Mais (|uand il s'agit d'institutions fondamentahvs, comme

la polygamit;,' i't'sclavage donn-sti(|ne, l'aulorili' des chefs, il

faut y regarder à deux fois avant d'y pmter atteinte et. souiine

toute, nous sommes disposé à croire i|ue mieux vaut respecler
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une coutume mauvaise que de soumettre, d'autorité, les indi-

gènes à des lois qui n'ont pas été faites pour eux et par eux:

Cette politique de nou-intej"veiitioii, ou, du moins, d'inter-

vention discrète et prudente, a d'ailleurs fait ses preuves.

L'Angleterre, depuis longtemps, la pratique avec succès dans

toute l'étendue de son empire, et rieu ne ressemhle moins, par

exemple, au gouvernement autoritaire et centralisé du Congo,

que l'administration des protectorats anglais de l'Afrique

occidentale.

Il va sans dire, au surplus, que si nous sommes résolument

hostile à des coups d'autorité qui, sous prétexte d'introduire

la civilisation, font, en général, plus de mal que de bien à

ceux que l'on veut protéger et moraliser, nous ne sommes

nullement d'avis que l'action socialiste eu faveur des indi-

gènes doit être purement négative et se borner à poursuivre

l'abolition des mesures qui leur ont enlevé, ou tendent à leur

enlever la propriété de leurs terres, la libre disposition de

leur travail, l'autonomie de leurs institutions.

Eu Europe, notre politique sociale, tout eu ayant pour but

final l'abolition du régime capitaliste, s'efforce, dans les cadres

même de la société actuelle, d'améliorer le sort des travail-

leurs. De même, notre politique indigène, tout en ayant pour

but final l'affranchissement complet des peuples colonisés,

doit veiller, dans le présent, à améliorer leur sort par des

mesures qui les protègent contre les maladies et la dégéné-

rescence, qui les aident à mettre leur sol en valeur, et qui

tendent à élever leur niveau moral et intellectuel.

§ 2. — L'.\SSISTANCE MÉDICALE.

Dans les régions où les sauvages sont réellement livrés à

eux-mêmes et où, soit les Arabes, soit les Européens, no leur

ont pas apporté la petite vérole, la syphilis, la maladie du

sommeil, l'alcoolisme, leurs conditions de vie sont, eu
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«^éuéral, assez favorables pour ((iie leur vigueur physique oe

laisse rien à désirer

Au Coui^o, par exemple, lorsqu'on quille les rives du fleuve,

où ne subsisleut plus, de Léopoldvilleà Nouvelle-Anvers, que

des stations de l'État ou des restes lamentables d'anciens vil-

lages, et (jue l'on pénètre dans la (orél, (jue l'on entre en con-

tact avec des populations que les blancs ont laissées à peu près

tranquilles, ou qui ont trouvé le moyen de se faire respecter,

il est impossible de n'être pas frappé de la belle prestance, de

la vigoureuse apparence de la plupart des indigènes.

Mais, itresfjue toujours, les choses se présentent autrement,

lorsqu'on a affaire à des populations qui ont subi l'influence

d'une « civilisation supérieure », que ce soit colle des Arabes

ou des Européens.

Depuis plusieurs siècles, déjà, l'alcool de traite a fait

d'allreux ravages sur toute la cote d'Afrique.

Lorsque Stanley et Livingstone pénétrèrent dans le bassin

supérieur du Congo, de terribles épidémies de variole, impor-

tées par les Arabes, décimaient les indigènes plus encore que

la traite ellemême.

Ailleurs, c'est la syphilis, d'origine arabe ou européenne,

qui infecte des populations entières et fait d'autant plus de

mal quelle est peu ressentie dans la période primaire et (|ue

l'insouciance, l'ignorance, et aussi la |)rorniscuité et la las-

civité propagent l'infection.

Kniiii. (l;ius ces dernières années, la maladie du sommeil,

localisée jadis dans quelques parties du lias Congo, s'est

répandue d'autant plus rapidement que les caravanes de trans-

port, nécessitées par l'occipation blanche, en ontélé lo véhi-

cule '.

Bref, à la lèpre, i\ la lulierculose, au paludisme. (|ui n'atteint

I. Lrs iiidi^cni's sr rcoili'iit |iaiTiiilrinriil toiiipl)' de rr )|iic le llciiii .1

Hé. iin|)<irlr |iiir Ic.h hliiiics ICii i'.Mi, l(irs(|ii(* h* «-oiiiiiiiiiuliuit l.,onuiiri-

n'iiioiitiiil le lli-iivo, on lui ilisnil ili'jii. U Itnliiltn i-l 11 LiMi-Lonf^a : « C'csl

If hlaiK- <|ui il iiirnMK; cliiv. nous la (lji(/ur (jmh.r pnielnnis) et In nialailic du

Honitncil. i>onlrc cflli'-ci on m* pciit rien. (Jiiand rllc loiiclu* (|ii(>l(|iriin . il

«loil mourir. Avant le blanc, noii.s n'avions rii>n vu de pareil ><
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pas seulement les Européens, aux autres maladies que connais-

saient déjà les indigènes, sont venues s'ajouter des causes de

morbidité et de mortalité bien autrement graves, puisque,

dans certains endroits, la maladie du sommeil, par exemple,

menace les habitants de destruction pure et simple.

Aussi faut-il considérer que l'élémentaire devoir des gou-

vernements coloniaux, en même temps que leur intérêt —
sans population, pas de main-d'œuvre — est de prendre

d'énergiques mesures prophylactiques et thérapeutiques, pour

réparer, au moins en partie, les maux qui procèdent, direc-

tement, du contact des noirs avec les « civilisés».

Il serait injuste de méconnaître, au surplus, que l'État Indé-

pendant ait fait quelques elïorts pour améliorer l'état sani-

taire des populations congolaises, soit par des mesures médi-

cales, soit par des mesures préventives.

En ce qui concerne l'alcoolisme, tout d'abord, on sait que

des droits élevés sur l'alcool existent dans le Bas Congo, où

Veau (le feu sert moins que jadis comme article de traite, et

que l'introduction de l'alcool, qui était interdite naguère

au delà de l'Inkissi, à quatre jours de Léopoldville, est

prohibée, maintenant, à partir de la rivière M'Pozo.

Malheureusement, il y a la contrebande et beaucoup d'agents

s'empoisonnent avec de l'absinthe venant du Congo français.

Pour ce qui regarde les indigènes, la prohibition est plus

sérieusement observée, sauf peut-être aux abords de la fron-

tière portugaise. Mais le liidktin de la Société belge d'études

coloniales d'avril 1910 signale un fait qui, s'il venait à se

généraliser, rendrait cette prohibition inopérante :

Nous voulons parler de l'existence de distilleries clandestines.

Des agents l)lancs, pour tromperies ennuis de la solitude, et. sur-

tout, pour augmenter les apports de caoutchouc des indigènes, se

sont trop ingénieusement a[)pliqués à construire des appareils

pour la distillation du malai'u, des bananes, du sorgho, etc. On
fabrique un alambic passable avec un vase de terre cuite, et un

canon de fusil fait lolfice de serpentin. Les nègres, imitateurs de

leur nature, et appréciateurs plus zélés t[ue délicats des produits

de la tlistillation, se sont fabriqué à leur tour des appareils sem-
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blahles. On r;i|t|>ini(' (ju'un commissaire de distcirl n'en a pas

(iéc'ouverl moins do il» dans un seul villaL:e.

Les iiulijïèiies, au surplus, u'onl pas allendu les leçons des

blaucs pour fabriquer îles boissons alcoolicjues avec des

bauaues et daulres matières fernieutescibles. .l'eu ai vu. à

Nouvelle-Anvers, (jui faisaient une sorte de srlutups par des

procédés à eux. beaucoup plus rudinieutaires encore que

l'alambic improvisé des agents. Mais il ne faut pas exagérer

l'importance actuelle de cette fabrication. Les noirs ne pren-

nent, eu somme, des boissons fortes qu'aux jours de fùte ; ces

saouleries périodiques n'ofïrenl pas les dangers de l'alcoolisa-

tion quotidienne, telle que nous la rencontrons en Europe; et,

somme toute, les mesures qui ont été prises contre l'alcoolisme

ont une efficacité réelle.

D'autre jiart, si la sypbilis tend plutôt à se répandre, les

ravages de la variole ont été en grande partie arrêtés, et on

peut mettre à laclif de IKtat Indépendant la création dun

institut vaccinogèue à Boma, l'établissement des postes vacci-

nogènes dans les principaux districts et l'organisation, partout

où les noirs se trouvent en contact avec les Européens, de la

vaccination comme service public et gratuit.

Dès que les noirs du Bas et du Moyen Congo |)iirent cons-

tater les résultats de la vaccination, la quasi immunité qu'elle

conférait aux gens des stations qui l'avaient subie, ils vinrent,

nombreux, demander ([u'on les inocule. Dans le Haut, les pro-

grès furent plus lents, et il fallut créer des postes vaccino-

gënes, car la vaccine expédiée de 1 luslilul de Boma perdait

rai)idemont de sa virulence, et ariivail sduveni liois d'usage

aux iiraticiens des stations reculées.

Mais, depuis, la situation s'est beancon|i améliorée ; la vae-

cination est devenue d'un usage généi al ixiiii- les noirs soumis

à l'inlluence européenne, (!t bîs nnîsnres sont prises pour (|ue,

dès son ap|)arilion, toute épidénne locale soit enrayée. Quant

aux grandes épidémies, (|ui dépeuplaient naguère des régions

entières, elles ont disparu
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MillIuMireiisement, les rnvages causés p;n- l;i v;iiinle n'îivaifiil

pas encore pris fin. ((ne se posait, le problème, plus redonlahle

eucore, delà nialadiedu sommeil.

Parti du Bas Congo, ce terrible lléau. qui sévit également

dans le Congo français, dans r.Vfti((ue oriiMifale allemande,

dans l'Uganda, où. d'après un ciiilïre cité à la Chambre des

Communes', la population a décru de 000.000 à -2.500.000,

menace de s'étendre bientôt au Congo belge tout entier.

En I90o, déjà, le Bulletin officiel de l'Etat constatait « qu'une

fois que ce mal a pris pied dans une population, il la détruit

sans merci, quelles que soient les conditions de bien-être, de

paix et de tranquillité-. Toutes les causes secondaires de dépo-

pulation disparaissent eu présence des ravages exercés durant

ces dernières années par la variole et la maladie du sommeil.

Celle-ci a suivi, dans sa marche dévastatrice, les rives du grand

fleuve et commence à pénétrer dans l'intérieur des terres ».

Depuis 190o, le mal s'est aggravé encore, au moins dans les

régions nouvellement infectées. Lenvahissement a continué

dans toutes les parties du territoire, et il entraîne de telles

conséquences, que si la science médicale ne parvenait pas à

prendre le dessus, la colonisation du Congo serait compro-

mise, i)ar défaut de population.

Or, on doit se demander si les mesures qui ont été prises

sont efficaces et suffisantes, et. d'une manière générale, si

l'organisation médicale, hospitalière et hygiénique créée parle

gouvernement congolais, est à même de faire face aux néces-

sités de la lutte contre la maladie du sommeil et contre les

autres maladies qui menacent ou atteignent les uoirs et les

blancs.

S'il fallait en croire les apologistes de feu l'Ktat Indépen-

dant, le Congo serait, au point de vue sanitaire, une colonie

modèle.

1. Sùaiice du 8 mars rJOr>.

2. Cette df^rnière a.ssiM'tinn |)ai'ail CDiitroiivci' : dans la l'rovinro urien-

talc, |)ar o.Koiiiple. où la maladii' fail do grands ravages, les travailleurs

du cliendn de l'er. bien nourris, sont ù peu près indemnes.
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Daas mio hrorluirc |tiil»litH' en l'.MlT. pur l;i l-'rdi'ial Ion pour

la défense des inteirls liel^/es à rélraiiger ', ou uous apprend que

le corps médical du Congo est orfjjanisé depuis ISSH. qu'il

complait li médecins en 181)7. :2T en 100.'), plus de oO depuis

lors; (|ne ce personnel, en majeure pailie heli^je, a puni' mis-

sion, indépendanunent des hôpitan.x ponr hlancs, de dirii;er

les hôpitaux et les la/.arels indij;ènes; (jue les services nu'di-

caux et pharmaceutiques sont {jçratuilemeut accordés à tous

les noirs qui en font la demande; que des commissions d'hy-

giène publique étendent et poursuivent l'exécution d'un vaste

programme d'assainissement, (jui fera diminuer de beaucoup

la mortalité des blancs et des noirs; (|ue tous les postes et

stations de l'Ktat possèdent un hôpital indigène ; (jue certains

de ces hôpitaux — lioma et Léoi)oldville. par exemple — ont

des installations tout à fait modernes; qu indépendamment

des mesures j)rophylactiques. on a établi, contre la maladie

du sommeil, de nombreux postes d'observation et des lazarets

spéciaux, ainsi (juc le laboratoire de Léopoldvillc. (jui étudie»

scientifiquement la redoutable maladie.

Tout cela fait très bien sur le |)apier.

Dans la réalité, hélas! les choses se présentent sous un aspect

bien différent, et il ne faut pas être longtemps au Congo pour

se convaincre (|in' lOiganisatioii sanitaire est terriblement

insuffisante, tant au point de vue du service médical que des

mesures hygiéniriues ou de l'hospitalisation des indigènes et

des mesures prises pour combattre la maladie du sommeil

I Li;s MKnEc.iN^. — .\u nM>ment de la reprise, il y avait

30 médecins ponr tout h; Congo, c'est-àdire pour un territoire

grand coninie (|ualre vingts fois la ltelgi(|ne Kiu'ore, un assez

grand nombre d'entre eux se trouvaient dans le Has, si bien

(jue. dans le Haut, d'immenses étendues restaient privées de

tout service nn'dieal Puni- ne citer (|ue deux exemples, bus de

Miuii piciuier voyage, eu l'.tOS. bss grands camps (rinstruciiun

\. l.'a»siHtance médicale iHdijjènv au Cuiii/o. *
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d'Irebu et de Lisala, avec un iiiillicr de soldats noirs daos

chacun et un cadre nombreux d'ofdcicrs et de sous-officiers

blancs, n'avaient pas de médecin, et le médecin le plus

proche se trouvait à un jour de navigation direbu, à trois

jours de Lisala. Celte situation a pris fin, au surplus, depuis

la visite du ministre des Colonies, à ([u'i javais signalé le fait,

mais, dans l'ensemble, la situation laisse encore beaucoup à

désirer, et ce ne sont pas, certes, les quelques médecins des

compagnies commerciales qui peuvent su^ppléer à l'insufli-

sance numérique du personnel de l'État.

D'autre part, les médecins, au.Congo, se plaignent avec

amertume de n'avoir aucune autonomie, aucune liberté d'ac-

tion et d'être soumis à une discipline militaire qui les place

sous la tutelle, parfois peu intelligente et toujours incompé-

tente, des chefs territoriaux.

Le ministre des Colonies, il est vrai, paraît avoir été frappé

de l'infériorité dans laquelle se trouvent les membres du

corps médical vis-à-vis d'autres fonctionnaires. 11 a même

pris un décret instituant cinq classes de médecins, afin de

permettre à ceux-ci, qui ne pouvaient naguère dépasser le

grade de capitaine, de s'élever plus haut dans la hiérarchie.

Mais, comme me l'écrivait l'un d'eux, « si ce décret n'est

pas suivi d'un autre, qui organise le service sanitaire et lui

assure l'indépendance, ce dernier restera un service hypothé-

tique. Il faut bien vous persuader, .Messieurs les Représentants,

que jusqu'ici, au Congo, il n'y a jamais eu de service sanitaire.

Des médecins, oui ; de service sanitaire, par l'ombre. »

II. Les hôpitalx poi;ii noirs. — Il est exact qu'eu principe,

les indigènes aient droit aux services médicaux et phar-

maceutiques gratuits. Seulement, nous venons de voir ([ue

les médecins ne peuvent suffire à leur tâche, et. d'autre part,

on aurait grand tort de se faire des illusions sur les hôpitaux

pour noirs qui existeraient, d'après la brochure citée ci-dessus,

dans « tous les postes et stations de l'Etat ».
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Tout (i ahidd. celtt.' iffliniiatiim (>s( plus (nri'xam-ri'e : il n'y

a d'hùpilaiix pt)iir uoirs que dans les slalioiis de iiiieUiuim-

porlaiice ; ailleurs, les indii^ènes ne peuvent compter (jue sur

la bitîte à uiédicanients du missionnaire ou du chef de j)osle.

Eusuite. la plupart de ces hôpitaux sont de simples bara-

ques, et s'il eu est, comme ceux de Boina, de Léopoldville. de

Coquilliatville. qui sont convenables, sans plus, d'autres, et

par exeujple celui de Maladi. sont, ou étaient en 19U8-H«05K

dans un état véritableniçiil honteux.

On en jugera par l'extrait suivant de mon Jourual de voyage:

l'nc route larg^e et bien entretenue s'élève de la rive vers l'hô-

pital des noirs de la Compaiîtiie du chemin de fer, qui a le niomo

médecin (jiic l'hôpital de liftât, cl lui l'ail vis-à-vis. L'hôpital de

la Compagnie est tout bnltant neuf, lia coûté 80.000 francs. 1/ins-

tallalion en est parfaite. Des lits de fer, avec des draps bien

blancs, s'alignent dans la grande salle, serupuleusemenl propre,

il y a peu de malades, pour un très nombreux personnel, l/ho-

pilal de l'État est l'ancien hôpital de la Conq)agnie. C'est une

l)ara(pie en bois, qui n'a jamais été très conforlabh*. et connne

elle n'a plus été entretenue, depuis que l'Etiit l'a accpiise, elle se

trouve dans un étal de délabrement scandaleux : les lits en bam-

bou, avec des couvertures en land)eaux. sont malpropres; les

murs, en planches disjointes, laissent passer sur les misérables

grabataires les verds froids des nuits de la saistni sèche ; tous

les malades, même atteints de maladies contagieuses, sont dans

la même salle : ils sont beaucoupplus nond)reux. pour un effectif

bien moindre, (pie ceux de la r.ompagnie ; le sol est percé de

grands trous, don .«^orient, la nuil. d'énormes rats, qin sont la

terreur des malades.

Il y a (pu'lques jours, dans cette s;illc. un noir, .uiivé au der-

nier stade de !a maladie du sommeil, achevait de mourir, l-cs

rats n'altemlirent pas (pi'il fut mort. Ils raltaipiérenl pendant

son agonie, et lui rongereni I Un des pieds. Quand l'infirmier

arriva le malin, l'honnuiî rcspirail encore, mais trois doigts man-

quaient ! Puisse, du moins, cette affreuse histoire fair<' mettre (in

a un scandale tpii n'a (pic tr(q) duré, et (pii l'.iit monter la colère

à la gorge, (piand on songe (pie le roi I.iéo|)(d(l. avec l(>s millions

dé|)UHéH pour l'.Vrcade du (Jiinpjanteuaire, ou reinbellissement de

«on |)alais. a baek<'n, eut pu créer des hôpitaux — a 80.000 l'r.incs

chacun — dans tous les postes im|)orlants du (longo'!

I. K. Vamxïhvki.iik. J.Cà (Icinieis jnurs ilf l'Etui du <.'un;/u, \>. 78.
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Depuis mon passage à Matadi, des crédits ont été demandés

pour remédier éi cet état de choses; mais si, pendant des

années, pareil hôpital a pu subsister dans une des localités

les plus importantes du Gonj,^o, par où passent tous les voya-

geurs allant vers le Haut, on devine ce que dut être l'organi-

sation hospitalière dans les districts les plus reculés de la

colonie. Aussi des dépenses considérables devront être faites

pour qu'à l'avenir les indigènes malades soient décemment

traités et hospitalisés.

HT. Les mksuki^s prophylactiques. — Depuis 189:2 dans le

Bas Congo, depuis 1899 dans tous les chefs-lieux de district ou

de zone, on a créé des Connnia.sinns d'hygiène publique, ayant

principalement pour mission dindiquer aux autorités locales

les mesuresà prendre pour améliorer les conditions sanitaires

et enrayer éventuellement les épidémies.

Ces Commissions, jusqu'à présent, dans la mesure où elles

ont réellement fonctionné, se sont préoccupées surtout de la

lutte contre le paludisme.

Ou sait que ce fléau se propage principalement grâce aux

eaux stagnantes où les moustiques du genre anophèles vivent

et se reproduisent. Par couséquent, l'écoulement des eaux de

pluie et le dessèchement, ou la pétrolisatiou des marais pro-

ches des agglomérations, apparaissent comme les moyens les

plus efficaces de lutter contre un mal qui n'atteint pas seule-

ment les Européens, mais aussi les indigènes.

Quelque chose, certes, a été fait, dans les principaux cen-

tres administratifs, pour exécuter des travaux d'assainisse-

ment, mais il suffit de voir les terrains marécageux qui se trou-

vent encore au centre même de Boma pour se convaincre que

le principal reste à faire; et, pour ce qui coucerne les villages

indigènes, où ces travaux auraient pu être prescrits à titre

d'impôts, la récolte du caoutchouc, le portage, le pagayage.,

les fournitures de vivres ont jusqu'ici réclamé trop de cor-

véables pour qu'il ait pu être sérieusement question d'im-
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poser aux imirs des corvées d'assaiuissenieiil (|iii leur cussonl

directemeut profité.

On jM'ut dire la même chose des mesures (|iii seraient indis-

pensables pour enrayer la propagation île la maladie du som-

meil.

A ce point de vue, nous aurions bien des choses à apprendre

dans les colonies voisines, et notamment dans la Di'iitsch Osi

Afrika.

Les Allemands, en elTet, ont pris contre la maladie du

sommeil, (jui ravage les rives du Tangauika. un ensemble de

dispositions énergiques et efficaces. Ils fout débrousser

autour des villages, soit par les indigènes eux-mêmes, sous

forme d'impôts, soit aux frais du gouvernement; mais en

tout cas, ce sont les indigènes qui doivent maintenir le débrous-

sement. Levacuatiou des villages nest ordonnée que s'ils

sont trop petits ; mais cette mesure, en général, est peu eHicace.

les indigènes revenant ordinairement au lac pour y pécher.

Chafjue médecin — il y en a huit sur la rive allemaude, pour

deux sur fa rive belge — a un petit lazaret de ((uelques

huttes, où 011 met les malades sans domicile, les aliénés dan-

gereux, les réfractaires au traitement. Tous les autres sont

soignés chez eux, et les médecins font pres(|ue continuel-

lement la navette d'une localité à l'autre. Il faut ajouter ([ue

les indigènes se soumettent, d'ordinaire, très volontiers au

traitement et au contrôle, d«'puis (|u'on ne les enferme jilus

Dans l'ordonnance ou lajtplicatiou des mesures jjrophylac-

liques, les médecins on! pleins pouvoirs et agissent dans la

plénitude de leur indéiieudance vis ù-vis des aulri's auto-

rités.

Il en «'st tout autrement au (^ongo belge, où tous les ujede-

ciiis (|ui ont pour mission s|)éciale de combattre la maladie

du sommeil se |ilaignenl de limmixtion constante des chef^

territoriaux.

« Tout le monde, ici, — m écrivait l'un d'eux, — s'oc(Mi|>e

delà maladie du sommeil, depuis le commissaire de district
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C jusqu'aux chefs de poste. Chacun prend des mesures quand

bon lui semble, et chacun se croit compétent. La compétence,

cependant, croit eu raison directe du grade et de l'autorité de

l'agent... »

l'autil s'étonner que, dans ces conditions, les initiatives

se heurtent et que, somme toute, ou n'aboutisse qu'à de

médiocres résultats?

On a créé un certain nombre de lazarets, mais sans compter

que plusieurs d'entre eux sont dans un état déplorables on

s'accorde maintenante reconnaître que l'internement de tous

les malades, même à la première période, quand ils sont en

état de travailler, est à la fois inutile, parce que des injections

d'atoxyl, régulièrement faites, sulTiseut à supprimer le dan-

ger de contamination, et dangereux, parce que la peur du

lazaret pousse les indigènes à se soustraire à tout traitement

médical.

Quant aux mesures de prophylaxie proprement dite, ou

|)eut agir, grosso modo, de deux manières : éloigner les gens

des tsetsés par l'évacuation des villages, ou éloigner les

tsetsés des gens par le débroussement.

Mais la première de ces méthodes paraît, de plus en plus,

devoir être abandonnée, parce qu'il est plus facile d'obliger

les indigènes à débrousser que de les empêcher de revenir à

leur ancien foyer.

Cela n'empêche que, contre l'avis du ou des médecins com-

pétents, et sans même les consulter, certains chefs territo-

riaux continuent à ordonner des évacuations de villages qui

sont à la fois inefficaces etvexatoires pour les habitants, car

il s'agit, en général, de riverains de lacs ou de rivières qui,

vivant de pèche, ne trouvent guère le moyen de vivre loin de

leur ancien habitat.

A pareille situation, le remède s'indique : donner l'autorité

1. Voir par e.xeniplt' la descriplioii i\ue Vandeulinde.n fait du lazaret do
Nouvelle-Anvers, (]ue nous visitâmes ensemble, dans son livre Le Congo,
Ips noirs et nous, |). 80. Paris. iWJ.
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à (iiii a la oonipélence, organiser le service sanitaire en hiiJ

accordant, comme on le fait ailleurs, les pouvoirs nécessaires]

pour agir dans l'intèriH de la santé publique.

Ajoutons, au surplus, (jue t«»ul ce (jne l'on fera dans ce

sens sera peu de chose, si l'on ne parvient pas, en même
temps, à améliorer les conditions de vie des indigènes, et, par

conséquent, leur résistance à la maladie et à la mort, par

des mesures d'ordre économique et social.

^3. — Lk ni':vi:i.(ii'i'KMF.M' iikonomioik.

La suppression du travail forcé, au (^ongo. est désormais

certaine. Si les réformes, comme nous devons le croire, sont

loyalement et elTectivement réalisées, le régime de la liberté

commerciale sera établi, dans tout le domaine non concédé

de l'Ktal, à partir du l" juillet 101:2. Une ère nouvelle s'ou-

vrira pour les anciens sujets de Léopold II. et, plus que

jamais se posera la ([uestion de savoir par quels moyens, à

défaut de coercition, on encouragera les. indigènes à travailler

et à mettre eu valeur le sol qu'ils occupent.

Certes, nous l'avons vu, il ne sera pas impossible de recru-

ter parmi eux un |)lu!N('''"'d noniiirt' de travailleurs salariés,

pourvu qu'on leur ollre une rémunération sullisanle.

.Mais les socialistes que nous sommes ne sauraient avoir

pour idéal la généralisation du salariat, la création d'un pro-

létariat noir, au service du capitalisme européen.

D'autre part, à ne se placer <|u'au point de vue de la pro-

duction, il n'est pas contestable (ju'en général, la main-

d'uMivre salariée (|ue fournissent les populations indigènes

luî soit, à la fois, coûteuse, médiocre, irrégulière et assez peu

disposée, en somme, à s'éreinlcr |»(»ur le C()ni|)te des blancs.

l'our ('iix-nn'*iiieH, dans leur inéiia^e. pmir Iriir propre loinple,

— (lisait Kactgen, din><'t<'(ir de l'Iiisliliil coioiiial de liatnbourg,

ilan» une conférence iriiiai(|iial»lc (piil Ijl a Hruxelles en 1900 ',

—

1. K*KT<illN. I.CM ni'r/res et lit civilifitition eurd/ii-ciiiii'. \>. S. l'iilil. di- l'Iii^-

tihil Solvuv, IWO'J
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les nègres Ira vaillent : très peu. il est vrai, dans certaines rég'ions,

mais toujours ils travaillent ; ils vont à la chasse; ils prolèfj^ent

leurs clian)|)s coiiiri' les irru[)tions des animaux sauvages ; ils

s'occupent de la récolte, ou ils défrichent le sol ; ils ont toutes

sortes d'affaires, importantes pour eux. dans le village, dans la

trihii. Il y a même des peuplades qui travaillent comparativement

beaucoup dans les champs, comme dans le Togo, ou comme les

Wanyamwe/.i. au sud du lac N'ictoria. Ce que les nègres ne con-

naissent pas, ce n'est pas le travail, c'est le salariat. Kt la diffi-

culté est de trouver des hommes prêts à travailler pour d au-

tres.

Mais, daus uu pays comme le Congo, où l'agriculture et la

cueillette absorbent, et absorberont longtemps encore la plus

grande partie des activités, les entreprises où nne direction

européenne s'impose ne sont, eu somme, pas bien nombreuses,

et le véritable problème à résoudre, ce n'est pas de dévelop-

per le salariat, mais d'amener les indigènes à travailler pour

eux-mêmes plus et mieux qu'ils ne le font aujourd'hui, et à

réaliser, par le commerce, les produits de ce travail.

Or, pour arriver à ce résultat, pour transformer, dans une

certaine mesure, leur économie naturelle en économie

d'échange. l'Klat peut utilement intervenir, de deux manières

différentes : en développant les moyens de communication et

de transport, d'une part, et, d'autre part, en initiant les

populations à des cultures ou à des procédés agricoles nou-

veaux.

Dans ces deux directions, il faut le dire, presque tout reste

à faire au Congo.

L'agriculture indigène a plutôt reculé qu'avancé, sous le

régime de la contrainte, et si le chemin de fer du Stanley Pool,

dont le chemin de fer des Grands Lacs sera l'indispensable

complément, fut une des œuvres les plus admirables et les

plus grandioses du siècle dernier, la plupart des prétendues

routes du Congo ne sont ((ne de mauvaises sentesde caravanes :

le vicinal du Mayombe n'est qu'un tronçon, dont le prolonge-

ment vers l'Urselia ne sufTira pas à rendre le tralic normal ;•

la fameuse roule pour automobiles de l'Uele, au sujet de
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laquelle on a tant hhifj'i', ost à co poiiil imitilisablo qiron va

la remplacer par un Decauville : enliii, le faiUiu'en IDIO. dans

son discours dinaiii:;iiralion du musée colonial de Tervueren,

le roi Albert ait exprimé le souhait que la Belgique ait, au

Cougo. une politique de chemins de fer. établit à suflîsauce

que jusqu'ici celte politique a fait défaut.

Il faut espérer que les paroles royales seront suivies par

des actes, aussi bien dans l'intérêt de l'essor économiciue du

Cougo (juc dans l'intérêt d»'s indigènes.

Aussi longtemps, en eUet, que, par suite de rabseuce de

chemins de fer et de rimpossibilité d'avoir recours à des

bêles de trait, dans les régions infestées par le tsetsé, il n'y a

d'autres ressources que le transport des produits et des mar-

chandises (l'Kiirope à dos d'homme, l'expansion du commerce

se trouve contenue dans d'étroites limites, et, trop souvent,

le portage épuise les populations et transforme le pays en

désert.

(^est ce qui faisait dire, très justement, au gouverneur de

l'Afrique occidentale française, M. Roume, insistant pour que

l'on construise. coiUe que coiUe, des voies ferrées reliant

Ihinterlaiid à la cote :

" Une route d'étapes |»ar terre fait le vide auloui- d'elle ; une

ligne de chemin de fer ramène la population et. avec elle, une

féconde et joyeuse activité. »

Il n'y a peut être pas d'exemple {dus frap|)anl de cette

vérité, que l'histoire de la région des Cataractes du Cougo

belge.

Avant la construction du chemin de fer, les habitants de

cette région, obligés de porter sur leurs épaules, de Matadi ii

Tumba, et de Tumba au Stanley Pool, tout le matériel de la

civili.satioM, de|niis les vivres d'Kurope, le lavitaillement des

expéditions, les ninn-li.indises de {taiement, jusfju'aux pièces

d'assemblage des steamers du haut lleuve. étaient épuisés,

décimés, (lé(M)uragés : la population diminuait, à la fois, par

la mort et par lexode vers des régions plus épargnées.
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Par contre, depuis l'achèvemeut du chemin de fer, la popu-

lation commence à revenir et à s'accroître ; de nouveaux vil-

lages s'installent constamment le long de la voie ferrée, et,

bien que les ravages de la maladie du sommeil persistent,

bien que les inipôts de l'État continuent à peser lourdement

sur les populations, il ne parait pas do.uteux que beaucoup

d'indigènes se prennent à admettre que la civilisation peut

avoir, pour eux, de réels avantages.

Mais il ne suffit pas de créer des moyens de transport per-

fectionnés. Il faut aussi que les indigènes aient des produits,

des valeurs d'échange à transporter, et, ici encore, force nous

est de constater que l'État Indépendant n'a pour ainsi dire'

rien fait pour encourager les indigènes à améliorer leurs pro-

cédés de culture et à entreprendre, pour leur compte, des

plantations de rapport.

Ce sera une des multiples tâches du régime nouveau, d'ins-

tituer un enseignement agricole pratique, de mettre à la dis-

position des noirs des semences et des instruments aratoires,

de leur faire comprendre, peu à peu, tous les avantages qu'ils

peuvent retirer de la culture méthodique de leur sol.

Notons, au surplus, afin d'éviter des désillusions, que ce

passage nécessaire de la simple cueillette des produits végé-

taux, tels que le caoutchouc et le copal, à la culture des pro-

duits tels que le cacao, le coton, les arachides, rencontrera

presque autant d'obstacles sous le régime de la liberté com-

merciale que sous le régime du travail forcé.

On a dit souvent, et avec raison, que, contraints à faire du

caoutchouc vingt ou vingt-cinq jours par mois, les malheureux

Congolais devaient laisser leurs champs en friche et leurs vil-

lages à l'abandon.

Mais ce serait une erreur de croire que dans les colonies où,

sous le régime de la liberté commerciale, les indigènes tirent

de gros profils du caoutchouc qu'ils récollent, on ne constate

pas des phénomènes analogues.

Dans son livre sur VAfrique occidentale française, M. Dehernie

VaNDEBVKI.IiK. — COII'ÎO. 16
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cite ce passage caractéristique d'un rapport (l'inspectiou du

service clagiicuilure de la colonie :

l.orsqu'oii parle aux Sousuiis do toutes les Jjonnes terres qu'ils

pourraient cultiver sans peine, lorsqu'on leur fait entrevoir le

plus grand bien-être dont ils pourraient s'entourer avec peu de

travail, ils nous répondent qu'ils voiTt ehercher du eaoutehoue

dans le haidde la (luinée pour le revendre à Conakry: (piils n'ont

plus le temps de soecuper de culture ; ils ont ainsi, disent-ils, un
rapport immédiat qui se traduit par de l'arj^ent comptant, ce qui

leur permet de l'aire des achats plus ou moins nécessaires dans

les comptoirs ^

Et ce u'est pas uu fait isolé.

Partout où il y a du caoutchouc, les lougaufi (cultures

vivrières) sont délaissés, la population ue s'accroît pas, la

main-d'œuvre se refuse et la disette est fréquente. Au con-

traire, là où il u'y a pas de lianes, ou peu, comme eu Mella-

corée, le pays est bien cultivé et prospère. Un autre rapport

du service de l'agriculture le constate : « La production du

riz augmente dans la Basse Guinée, principalement en Mella-

corée. Le caoutchouc u'y fut jamais bien abondant et l'indi-

gène est resté cultivateur. »

Ou peut donc prévoir qu au Congo, comme en Guinée, cet

e.voth' niial des indigènes vers la forêt continuera, aussi

longtemps qu'ils y trouveront en abondance du copal ou du

caoutchouc

Mais la forêt n'est pas inépuisable; dès à présent, dans

beaucoup de régions du Congo, où le système de la ralle a été

énergiquomenl pratiqué, il n'y a plus grand'chose à glaner,

et. dans ces conditions, le gouv«MiU!ment, sous peine de com-

promettre l'avenir, devait se; préoccuper cb; sujjplécr |>ar des

|)lan ta lions à la di mi nu lion inévitable des produits (l(> la (Hieil-

lette

C est alors (|U(; s'est posée nettcnuMil la (|uesti(Mi de savoir

si ces plantations doivent être faites par des salariés, tra-

vaillant pour le eoiiiple de l'Illat cl de (Compagnies capita-

1 i)hiiKitMr l.'Afriffue occitlcntate /'nimatse, j» 114 l'Hris. 1908.
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listes, OU par des producteurs indigènes, travaillant pour If iir

propre compte?

Certes, ces deux modes de mise en valeur dn sol ne sont pas

incompatibles. Ils peuvent coexister, et, en fait, ils coexistent

dans toutes les colonies. Mais on doit se demander lequel des

deux présente le plus d'avantages pour les indigènes et

mérite, par conséquent, d'avoir les préférences de ceux qui

s intéressent à leur relèvement ?

Or, à ce point de vue, la question n'est pas douteuse.

Les plantations capitalistes peuvent avoir sur les planta-

tions indigènes l'avantage d'une technique plus parfaite, mais

elles n'ont évidemment pas la même valeur éducative, la

même importance sociale. D'autre part, les difiTicultés qu'elles

rencontrent, pour le recrutement de la main-d'œuvre, la

faible productivité des travailleurs qu'elles emploient, les

aléas de ces entreprises lointaines, dirigées trop souvent par

des hommes inexpérimentés et ne sachant rien du pays, ont

été jusqu'ici la cause de multiples déboires, de nombreux

échecs.
^

Quant aux plantations d État, on pourrait croire, peut-être,

que notre collectivisme doit approuver le ministre belge des

Colonies, lorsqu'il annonce l'intention de créer, au Congo, de

vastes plantations caoutchoutières pour le pompte du gouver-

nement.

En principe, certes, nous admettons parfaitement que la

colonie, pour se procurer des ressources, fasse du caoutchouc,

comme l'État suisse fait de l'alcool, ou l'État français du

tabac.

Mais ce collectivisme fiscal ne ressemble pas plus au collec-

tivisme véritable que le gouvernement du Congo ne ressemble

à un gouvernement socialiste, et, d'autre part, eu fait, le pro-

jet de M. Renkiu ne nous dit rien qui vaille.

On veut planter des arbres à caoutchouc sur plusieurs mil-

liers d'hectares — 2.000, pour commencer, paraît-il — dans

les réserves forestières créées par le décret du i'I mars 1910;



244 i.A iiEi.r.iorK kt i.e congo

soil, mais où ira-t on dierclior la inain-d'duivre nécessaire

pour elTectuer ces plantations ?

Le ministre des Colonies a formellement déclaré, à la

Chambre belp;e, ([ii'il ne les décréterait pas d'utilité publique

afin d'y pouvoir employer des réquisilionnaires. Mais le gou-

vernement colonial ne se procurera-t-il pas, en recourant à

1 intermédiaire des chefs, une main-d'œuvre volontaire en

apparence, servile en réalité ? Et, à supposer (juil ne le fasse

pas, qu'il n'emploie, vraiment que des ouvriers libres, qui ne

voit que les diflicultés, déjà si considérables, (jne l'on ren-

contre pour le recrutement du personnel de la marine, de

l'agriculture, des postes de bois, du chemin de fer des Grands

Lacs, des mines de Kilo et du Katanga, seront considérable-

ment augmentées le jour où l'ou aura besoin, en outre, de

quelques milliers de travailleurs pour les plantations gouver-

nementales '!

Aussi croyons-nous que mieux vaudrait renoncer à ces

projets d'agriculture fiscale, ne créer des plantations d'État

que comme modèles, et s'engager dans la voie, bien autre-

ment féconde, des encouragements donnés aux plantations

indigènes, en s'inspirant de ce qui a été lail. entre autres, au

Sénégal pour les arachides, à la Cote de l'Or pour le cacao,

dans le Togo, l'Africiue orientale allemande, le Soudan et le

Dahomey pour le coton.

1" Les antchiili's. — Au Sénégal, la culture des arachides—
surtout depuis la mise eu exploitation du chemin de fer de

Dakar Saint-Louis — constitue le principal produit commer-

cial de la colonie : les exportations darachides, dont l'huile

est employée surtout dans la savonnerie, se sont |)rogressive-

ment élevées de l'i.iiOO tonnes en ISS(i. à HO. ()()() en IHi»l,

9().000en \H\)H, 141.000 en 1900, 149.0(10 en l'.Ki;;, 01 .'iOO en

lOO'i. 100.000 en 1900, pour atteindre, eu I9()S, l-iO.OOO tonnes,

représentant une valeurà l'exportation de H2.SS9.312fraucs'.

1. llKtiKiiuK l.'A/iiqinf nrciitenlale /nnniiiiie, \t. 'iiUi. cl Mkhsimv Htipport

kui- /r Hitdi/el tif tUKi (MiniHl^ri' des Coloiiies), p. 20.').
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Or, la totalité de cette exportation provient des plantations

indigènes, qui réussissent d'autant mieux que la culture des

arachides ne présente pas de ditTicultés : le noir gratte légè-

rement la terre avec un vieux sabre, l'hilaire ou la daba, à la

fin de la saison sèche; il ensemence après les premières

pluies, puis il laisse aux femmes les travaux de sarclage ou

de récolte, qui commencent en novembre. Il n'y a plus,

ensuite, qu'à porter les sacs au comptoir, pour avoir les

cadeaux des traitants, les verroteries, le fusil, Talcool, la

poudre, les << gourdes » qui serviront à payer l'impôt, à ache-

ter une femme, à rétribuer les louanges des griots.

'i' Le cacao. — Bien que la culture du cacao soit également

assez simple, elle exige plus desoins et plus de connaissances

techniques que la culture des arachides.

Cela n'a pas empêché que, dans lAfrique occidentale

anglaise, les plantations indigènes de cacao n'aient pris, dans

ces dernières années,.une importance considérable.

En 1891, la production ne fut que de 40 kilogrammes de

fèves. Elle s'est élevée successivement à 1.700 kilogrammes

en 1893, -2 1/2 millionseu 1902, 5 1/2 millions en 1904. 10 mil-

lions en 1906, 14 millions en 1908, et l'on compte qu'eu 1909

l'exportation aura dépassé 20 millions de kilogrammes,

représentant une valeur de près d'un million de livres ster-

ling'.

Des industries analogues ont grandi dans nombre de colo-

nies anglaises et avec la même rapidité : l'industrie du café,

par exemple, et puis du thé à Ceylan, et, plus récemment,

l'industrie du caoutchouc à Ceylan. Mais dans ce cas, elles ont

été créées par des planteurs européens.

Par contre, dans les colonies de l'A. 0. A., et spécialement

dans la Côte d'Or, où se trouvent les plantations de cacao les

plus anciennes et les plus importantes, tout ce qui ne provient

1. SiNr.Ei.MWN. IMantagenbetrieb uud Tingabcircnkiillnr in Kakavanhan.
Zeilschrifl fur Kolonial polilik, april d'JIO.
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pas des slalious iii^ricoles du sjouveruemeul est produit par

des plauteurs iudii;èues'.

Auparavant, cétaieut l'huile de palme et les cocttnollcs

(ainaudes de palme) qui coustituaieut le priucipal article

d'échauge ; mais leur récolte et leur préparatiou exigeaient

beaucoup de labeur, et la uouvelle industrie est, à la fois,

moins péuible et plus lémuuéralrice. Aussi teud-elle à s'iu-

troduire également dans la Nigeria, où, eu 1908, ou a produit

deux millions de livres de fèves, et dans les colonies fran-

çaises de l'Afrique occidentale-.

Pour ce qui concerne la Cùte d'Or, l'industrie du cacao,

d'ailleurs si prospère, manifeste, actuellement, trois deside-

rata principaux : l'amélioration de la qualité des produits,

qui sont, il faut le dire, assez défectueux ; le perfectionne-

ment des méthodes de culture; le développement des moyens

de transport : prolongement du chemin de fer jusqu'au cœur

des districts à cacao, afin d'épargner aux femmes le pénible

travail du portage.

Or, à ces trois points de vue, l'intervention gouvernemen-

tale est, à la fois, légitime et nécessaire. Nul doute qu'à la

longue elle ne fasse disparaître les inconvénients de ces plan-

tations indigènes, tout en laissant subsister leurs énormes

avantages, tant au point de vue éducatif qu'au point de vue

économique el social.

3° Le raton. — On fait, en ce moment, de sérieux ellorts

pour développ(»r l'industrie indigène du coton, dans les

colonies allenjandes, françaises et anglaises de l'Afrique '. «

Kn Nigeria, les récolles se sont élevées de 200 balles en li>0.'i

à 20.000 balles en 1007.

Dans r.\fri(|ii(' ocridcnlalo all('ni;mde, où la valiMir des

1. TiiuHti'K. The (li;vcli)|mi('iil of llic (iucoa iiidiislrv. .lniintdL o/ llir

Africa Society, ocloltrc liiO'.l.

2 Srlbsliitidif^c Produkliuii dri Eiiii^cluiiiirii. Knlonialr liiimlsi hmi

,

\'m, p 13i.

.1. Ibul., p. \i\.
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exportations de colon a passé de 44.000 marks eu 1903 à

450.000 marks en U)07, le linlletin de colonisation comparée

de janvier 1909 dit : « Ou peut évaluer aux deux tiers de la

production totale la part revenant aux indigènes dans le coton

provenant des districts côtiers. Les espérances qu'ils ont fait

naître à cet égard sont considérables. Par contre, la culture

du coton, dans l'intérieur du Protectorat, n'a pas encore

dépassé la limite des tâtonnements '. »

Les résultats obtenus ont été plus décisifs dans le Togo, où

l'exportation du coton, en balles de ^50 kilogrammes, s'est

développée de la manière suivante :

1901 » balles.

1902 80 —
1903 128 —
1904-5 , :j19 —
1905-0 857 —
1906-7 1.205 —
1907-8 1.091 —
1908-9 , 2.300 —

La presque totalité de coton produite est l'œuvre de culti-

vateurs indigènes. Les plantations européennes n'y contri-

buent que dans des proportions insiguifiantes-.

On a fait, également, de sérieux efforts pour développer la

culture indigène du coton dans les colonies françaises de

l'Afrique occidentale. Mais, jusqu'ici, l'on n'est pas arrivé à

grand'chose. Même au Dahomey, où les indigènes cultivent le

coton pour leurs propres besoins, depuis longtemps, l'expor-

tation ne porte encore que sur des quantités minimes :

68.G9o francs en 1908 ^

D'après M. Yves Henry '*, cependant, « le coton du Dahomey

donne au point de vue technique de son traitement eu lilalure

1. Bullelin de colonisation comparée, p. 'M. Brii.xt'lles, l',)0',),

2. Scii.\.NTZ. Baumwollbati in dmitschen Kolonicn. Zeilschrifl fiir Kolo-

nial politik, janvier liMO.

3. Messlmv. Rapport sur le budget des colonies de 1910, p. 207.

4. IIenuy. Le coton dans l'Afrique occidentale française, p. 227.
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et eu lissaije des résultats excelleuls. On peut nit>me(lire que,

pour uu coton de « brousse >>, il est de ([ualilé parfaite ».

D'autre i)art. les cultivateurs dahoméeus, lorsqu'ils travail-

lent pour leur compte, sont actifs et habiles.

Dans une lettre récente, publiée par le Tfmps\ M. Malan,

gouverneur du Dahomey, disait :

Je viens d'acromplir une tournée do plus do doux mois dans le

nord du Dalioniov, ol les constatations tpio j'ai eu l'occasion ih'

faire sont dos plus oncouragcantes pour l'avenir écononii(pio âc

notre colonie. l*artout le pays est fertile et produit en abondance
du mil, de l'arachide, du mais, de l'igname, des haricots, du riz

et du colon. Ce qui manque, ce sont les ntoyens do transport ;

sans cela, tout doscondrait à la côte et serait expédié en lùiropo.

Lo coton, iiolainnionl. est superbe.

Tue fois de plus nous saisissons donc, sur le vif, l'impor-

tance capitale de la question des transports.

Plus nous son^ïeons au problème de la colonisation, plus

nous sommes convaincu que le plus grand service que les

Européens puissent rendre aux indigènes, c'est de construire

des chemins de fer.

Mais, en outre, il faut, pour donner une sérieuse extension

aux cultures indigènes, créer des stations agricoles gouver-

nementales, organiser un enseignement agricole pratique,

améliorer la (pialité des espèces par l'introduction de variétés

étrangères, apprendre aux noirs à cultiver les |)lanles en vue

de l'exportation sur les marchés européens.

Il va sans dire que si les dillit^ultés de pareille transforma-

tion sont déjà grandes dans des colonies comme lo hiliomey

ou la Côte d'Or, dont les habitants sont, depuis des siècles, en

contact avec les blancs, elles .seront bien plus grandes encore

dans la plupart des régions du liant Congo où les indigènes

n'ont jamais fait de (Miltures industrielles.

Mais nulle (nnvre ne saiirail être |)lns féconde en résultats

l)0ur l'avenir, car il ne s'agil de rien moins ({u'aider les po|iu-

1. /.<- Tiuiips, \:, juin IKIO
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lations du Congo à échapper, eu même temps, au salariat et

à la coulrainte servile, eu deveuaut des producteurs libres et

iudépeudauts, qui auront la propriété collective de leur sol

et la propriété personnelle des fruits de leur travail.

I 4. — L'enseignement.

L'initiation des indigènes à des formes supérieures de pro-

duction sera évidemment facilitée, lorsqu'il existera au Congo

une organisation sérieuse et systématique de l'enseignement

primaire et professionnel.

Mais, ici encore, tout ou presque tout reste à faire.

On en jugera par le début de la note qu'adressait, en 1909,

à l'Institut colonial international, M. Camille Janssens, sur

l'enseignement des indigènes dans la colonie du Congo belge '
:

L'ancien Ktat Indépendant du Congo, constitué politiquement

en 1885 seulement, n'a guère eu le loisir de s'occuper de rensei-

gnement à donner aux indigènes. Son premier soin a été d'orga-

niser toute une administration, d'occuper le pays, d'empèclier les

luttes intestines et de veillera la défense de ses droits. 11 s'en est

remis, pour ce qui concerne l'instruction, aux missionnaires, tant

protestants que catholiques, qui ont établi de nombreuses mis-

sions sur le territoire de l'Etat. Ce n'est (pi'en 1906 {|u'on a orga-

nisé des écoles professionnelles à Boma, Léopoldville et Stanley-

ville. ..

On peut ajouter qu'il existe, notamment à Goquilhatville

et à Irebu, quelques rudiments d'écoles la'iques, accessibles

soit aux soldats, soit à tous ceux qui se présentent aux leçons.

Mais ces tentatives, pour le momeut, ne comptent guère et

s'il y a au Congo quelques milliers d'indigènes sachant plus

ou moins lire et écrire, c'est aux missionnaires qu'on le doit. '

Rien ne leur est plus facile, d'ailleurs, que de recruter des

élèves, car c'est chose remarquable que l'avidité des noirs à

acquérir les premiers éléments de l'instruction.

1. liil)lio(lii''(|iU' CDloiiialc inlcriKilioiiiiliv L'enseii/iieincnl (in.r indif/énes.

]). M'.K Bru.\ello.s, l'JO'.i.
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Certes, les mobiles auxquels ils obéissent en allaiilà l'école,

ou eu envoyant leurs enfants à 1 école, ne sont pas toujours

d'une ualure très élevée.

Lorsque des missiouuaires anglais ouvrirent une école à

Sau Salvador, il y a queUjue trente ans, les enfants s'y pré-

sentèrent en foule, mais les maîtres ne tardèrent pas à s'aper-

cevoir que ce grand désir de savoir lire et écrire était purement

inspiré jiar l'intérêt : les indigènes, quand ils portaient leurs

produits à la factorerie, les déposaient au magasin, et là, après

avoir pesé et mesuré, l'agent inscrivait sur un morceau de

papier quelques signes au crayon, au moyeu desquels ils

pouvaient recevoir leur paiement duu autre employé. Ils en

avaient conclu que, le joui- où ils sauraient écrire, ils pour-

raient aller directement au second employé, et qu'en faisant

à l'avance quelques signes sur un morceau de papier, ils

pourraient se procurer ce qu'ils voudraient, pour rien K

Aujourd'hui encore, si les noirs sont désireux d'apprendre,

mais en cela ils ne difïèrent pas de la plupart des blancs,

c'est, presque toujours, avec l'idée de devenir plus aisément

caporaux et sergents de la Force publique, ou employés subal-

ternes dans l'administration.

Mais, quels que soient les motifs, il n'eu reste pas moins

que l'école exerce sur eux une action bienfaisante et qu'à

défaut d'écoles publicjues, les écoles des missions rendent

des services que nul ne songe à nier.

Ce n'est p;is nn niolif, toutefois, pour fermer les yeu.\ sur

les «léfauts (|ne présente cet enseignement confessionnel.

Si, dans les missions |)rotestanles, l'école est généralement

faite par des hommes, ou des dames, dont c'esU'occupation et

l;i pri-(icciip:ili(in |irlii(-i|i:il(>, dans les missions cilliulhines,

au contraire, les religieux, (|ui n"a|)|)artiennent généralement

pas à des ordres enseignants, ne voient dans l'ensiMgiuMnent

(|u'un accessoire de leurs (lîuvres religieuses cl é(()nomi(|ucs.

iJ'autic pari, les missionnaires, à i^ueliinc confessiini (jn'ils

1. ItvMiiAiii. Au L'ail ;/u jimir Chris/, ]>. 'Mi.
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appartiennent, ne peuvent pas ne pas obéir, avant tout, à des

préoccupations d'ordre religieux, qui teudeutà faire de l'ins-

truction un moyen de substituer aux idées indigènes, dont il

faudraH seulement faciliter l'évolution, des idées toutes faites,

plus élevées, sans doute, mais qui ne leur sont fjue bien malai-

sément assimilables, parce qu'elles sont le produit d'une

évolution sociale très différente.

Parfois même, emportés par leur zèle, par leur désir d'ar-

racher les noirs à ce qu'ils considèrent comme des erreurs

funestes, les religieux se servent de l'école pour inspirer aux

enfants qu'ils élèvent l'horreur des blancs qui appartiennent

à d'autres confessions.

Tl y a de longues années déjà, le P. Carrié, supérieur de la

mission catholique à Landana et à Borna, parlait aux indi-

gènes, pour combattre les missionnaires baptistes, d'Henri Vlll,

de Luther, qui avait falsifié la Bible, de Calvin qui était uu

porc et un àne^

Cet état d'esprit, dans une partie du Congo du moins, est

resté le même depuis lors.

J'ai pu m'en convaincre, notamment, en parcourant les

manuels scolaires dont se servent, aujourd'hui encore, les

Jésuites de Kisantu.

Lors de ma visite à cette mission, le supérieur, P. Banckaert,

me remit son Manuel à l'usage des Bacongos pour apprendre le

français. Je l'ai examiné à loisir. Il est extrêmement bien fait

et, en général, ne parle aux noirs que de choses qu'ils sont à

même de comprendre.

Pourquoi faut-il, qu'après des exercices où il est question

du chemin de fer, des villages, de la classe, des maladies, de

la cuisine et d'autres choses qui peuvent réellement intéresser

les enfants, on y trouve cette étrange diatribe contre les mis-

sionnaires d'à côté :

« — Qu'enseignent les protestants?

« — La doctrine de Jésus-Christ falsifiée.

1. Kamiiauo, loc. cit., \). 38.
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" — Les calholiques prélendeiil cela, mais qu'ils le prou-

vent.

« — Mais c'est bien facile, Luther, le père des protestants,

fut d'abord un prêtre calholiciue. Mais il devint orgueilleux.

Pour se vensjer du Pape, il changea la doctrine de Jésus-

Christ

« — Mais Luther est un saint !

« — Bah ! Un drùle de saint, un orgueilleux, un ivrogne,

(jui, après avoir bu et mange à l'excès, est mort misérable-

ment'. »

Et ainsi de suite.

Pour être juste, d'ailleurs, il faut dire que si les jésuites

uainient pas les protestants, ces derniers ne se montrent pas

moins durs pour les jésuites, et c'est chose triste, en somme,

(jue de voir les diverses confessions se disputer les indigènes

par de tels moyens et leur remplir la cervelle de notions dont

ils n'ont que faire.

Aussi est-il désirable qu'à côté des écoles librement créées

par les missions, il y ait au Congo, comme eu Europe, des

écoles jîubliques, accessiJ)les à tous les enfants, et où l'en-

seignement soit donné en dcliors de toutes préoccupations

confessionnelles.

Les questions (|ui ont été traitées dans ce chapitre — par-

tici|)ati()n des indigènes à l'administration, assistance médi-

cale, développement économi(iue, enseignement — sont inti-

mement liées entre elles.

Il va de soi, tout d'abord, fjue des écoles soni indispensables

pour fournir an gouvernement colonial des (•/('/7i"\. d(»s agents

subalternes, — en attendant (jue des fonctions plus hautes

puissent être exercées par des noirs, — et, aussi, des chefs

r;i pailles (!«• lire une circulaire, de comprendre la portée d'um^

intervrnlidti '^^luveinenienlale.

I)"auln' |»arl, les progrès dc^ rensJM'gnenienl iinnicllionl île

1. I.m ilrviners jours ilv l'El<il du Cuiii/n, \\. ilH.
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compléter l'orgaDisation du service sanitaire, eu adjoignant

aux médecins des infirmiers indigènes possédant quelque

instruction, et, dans nombre de cas, aussi, le recours au

médecin contribuera, indirectement, à augmenter la fréquen-

tation des écoles.

C'est ce qu'expliquait fort bien, en parlant du Sénégal,

M. Guy, lieutenant gouverneur de cette colonie :

Du médecin — déclare-t-il — l'indigène ira au maître d'école.

alors qu'on pourrait légitimement croire que c'est le maître d'école

qui mènerait au médecin. L'indigène, en effet, veut bien ap-

prendre le français si cela doit lui permettre de gagner sa vie:

mais c'est là une éventualité lointaine, et il suffit que ses parents

l'envoient cultiver les /oMf/ans (cultures vivricres). qu'il apprenne
du maître d'école que le paradis de Mahomet reste fermé à ceux
qui parlent la langue des infidèles, ou, tout simplement, que le

maître ne lui plaise pas, pour qu'il aille parcourir la campagne
et déserte l'école. Mais qu'il souffre, depuis des mois, dune
maladie rebelle à tous les gris-(jris ou aux traitements tradition-

nels par la bouse de vache et la terre mouillée..., un beau jour,

perdant patience, il va trouver en secret le médecin français, le

toubib ; celui-ci le guérit; le bruit s'en répand; bien entendu, ce

n'est pas une guérison, c'est un miracle, et voilà un village con-

quis à la quinine, au bistouri et au vaccin... Puisque les Français

savent si bien guérir, ils doivent enseigner dans leurs écoles de

bien belles choses. Et quand le père fréquente le médecin, le fils

va trouver l'instituteur^.

Quant au développement économique, au perfectionnement

de l'agriculture et des métiers indigènes par l'introduction de

nouvelles méthodes et l'emploi dé nouveaux outils, il faut,

certes, attendre beaucoup de l'imitation spontanée et de l'in-

fluence directe exercée par les blancs sur les travailleurs, les

manœuvres, placés sous leurs ordres. Ainsi que le disait

M^"" Alexandre Leroy, à la session de l'Institut colonial qui

eut lieu à Paris en 1900, dans un pays nouveau, tout contact

entre l'Européen et l'indigène amène presque nécessairement

chez ce dernier une sorte d'éducation professionnelle; et,

1. Bibliothèipie coloniale inleriialionale, 4" série. L'enseignement aux
indigènes. Documents officiels précédés de notices hisloriques, t. I. p. 40t».

Paris, 1909.
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plus les établissements européens se mulliplienl, plus s'étend

celte éducation, qui se fait pour ainsi dire d'elle-même'.

Néanmoins, cet enseip;nenient professionnel einpiri(iue ne

saurait sntlire. L'intervention tfe l'Ktat s'impose, pour créer,

par exemple, comme dans l'Afrique occidentale française de

la Nigeria, des écoles pratiijues de caoutchouc - où l'on

enseigne les meilleures méthodes dincision et de coagulation

du latex, pour apprendre aux indigènes à faire de nouvelles

cultures, telles que le cacao ou le coton, i)our former des

maçons, des charpentiers ou des mécaniciens; et, naturelle-

ment, à la base de cet enseignement professionnel, doit se

trouver une organisation sérieuse de l'enseignement primaire.

Mais, il faut le dire, ce n'est pas seulement au Congo belge,

qu'eu matière d'enseignement indigène, ou en est encore à la

période des tâtonnements. Presque partout, les écoles, insti-

tuées ;ivant tout dans un but de prosélytisme, sont aux mains

des missions, et à peine trouvons-nous, dans les colonies

anglaises, allemandes et surtout françaises, quelques exem-

ph'S lutéressants d écoles fondées par le gouvernement colo-

ni;il. t'ii dehors de toutes préoccupations confessionnelles et

religieuses.

Dans la Colonie et Protectorat de Sierra-Leone, par exemple,

à ccHéde Fournil Hdij Collci/f, dirigé par la ('huirli Missioiuiarn

Misstnn, et qui est la seule institution de l'Afrique occiden-

tale où l'on puisse recevoir une éducation universitaire, l'ad-

ministrateur de la colonie. M. Probyn, a créé récemment

pour les fils ou les parents de chefs, une école, Bif Schonl, qui

a été ouverte en lOOi», avec dix huit élèves et en compte,

aujourd'hui, cent deux. Jipparlcn.inl a toutes les grandes

tribus du innlcclor.il

Le but (le Iccole est de préparer les prochaines gênerai ions

de ehefs indiL'èiH"^. ( non pas en suivant un système étranger

1 IhnL. p, ITi

t. Tvr.s IIkniiv. Le cnuulvlmuc dans l'Afrique occiiienlulv /l'inii'aise,

|)|i iOi et HUiv.
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d'éducation, mais de manière à les rendre capables d'assumer,

dans les meilleures conditions, les responsabilités qui leur

incomberont un jour ».

Le programme porte que « l'enseignement est fondé non

sur l'A B C, mais sur l'observation de la nature et sur des

leçons de choses. Il tend à cultiver riutelligence des garçons,

plutôt qu'à charger leur mémoire. Ou leur apprend à parler

un anglais correct, et non le pigeon english qui est parlé dans

la colonie. On leur donne des cours de chimie, de botanique,

d'agriculture, d'hygiène, de physiologie, de géographie,

d'arithmétique et d'arabe. On les fait lire en anglais, dès

qu'ils savent assez d'anglais pour comprendre ce qu'ils lisent.

Aucune instruction religieuse n'est donnée et aucune tenta-

tive n'est faite de s'ingérer dans les pratiques et les croyances

des enfants ^ ».

Il va sans dire que la création de pareilles écoles suppose

une organisation préalable de l'enseignement du degré infé-

rieur, dont ou est loin au Congo.

Aussi n'eu parlons-nous qu'à titre de perspective lointaine,

et pour inoutrer ce que peut devenir l'enseignement des indi-

gènes, dans les colonies les plus développées.

Mais, quant au présent, c'est plutôt dans les colonies alle-

mandes et françaises que le gouvernement colonial belge

devra chercher des modèles, le jour où il n'aura plus pour

idéal de confier l'éducation de tous les noirs aux petits frères,

aux jésuites et au.v pères de Scheut.

Au Kamcnin et dans le Dcutsch-Ost-Afrika, où le gouverne-

ment allemand, fidèle à ses traditions nationales, a créé des

écoles publiques nombreuses, l'existence de nombreux musul-

mans la contraint à s'abstenir de toute tendance favorable à

une religion déterminée-.

Dans 1 Afrique occidentale française, l'arrêté du "li novem-

1. The African Mail, :29 octol)rc 1909. p. 33.

2. Bulletin décolonisation comparée. Le Pro/ecloralde lAfrique orien-

laie alleiiunule en I90(!-IU07, pp. GC. et ()7. Bni.xelles, iO février 1909. — Le
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brc 1003 a fondé loule rorgauisaliou de reuseiguemcul aux

indigènes, sur dos bases rigoureusement laïques.

l'ne circulaire du (îouvornour général par iiitciini de

r.\. 0. F., M. Merlin, en date du :27 février 1908, rappelle

que cet arrêté a prévu la création de trois catégories d'écoles.:

i" Les écoles de rillage. ou écoles du premier degré. Elles

doivent surtout donner linslruclion primaire élémentaire,

comprenant les notions pratiques les plus essentielles,

réduites en quelque sorte à leur plus simple expression.

i" Les t'colcs rojioHdU's, ou écoles du second degré. Elles ont

pour objet principal d'apprendre aux enfants les éléments des

sciences indispensables à la pratique d'un métier manuel.

3' Les écoles urbaines. Elles constituent moins des établisse-

ments de troisième degré que des écoles spéciales, ou pour

mieux dire, des écoles d'exception, parce qu'elles sont, en

principe, réservées à la population européenne ou assimilée,

qui sera, pour longtemps, en minorité dans les colonies de

l'A. 0. F.

De ces trois types d'écoles, c'est évidemment le premier —
l'école de village — qui doit être considéré comme l'instru-

ment le plus elTicace pour arriver à des résultats immédiats.

Leur nombre est encore restreint, d'abord parce que les

Cjouveruements locaux, absorbés par d'autres tâches, n'ont

pu consacrer à l'enseignement que des décrets restreints;

ensuite parce que le Gouvernement général n'a pu disposer

jusqu'ici que d'un très firible contingent d instituteurs indi-

gènes.

Pour remédier à cette situation, on a créé une école nor-

male à Saint Louis, des cours normaux à Kayes et à Conakry ;

et, en attendant, on fait appel aux agents de l'administration

indigèn»! dans tous les «'entres où il existe de.s fonclionnaires

européens, aux sous-ofliciers dans tous les postes militaires,

l'rulectoral de. huiiifrini vu lUiHi-luol
, pp. 124 cl .siiiv linixcllos, 2o iiuirs

l'J09, — Le l'roteclorut de l'A. 0. A. depuis l'JO:, pp. 4Ji cl siiiv. (iO oclo-

hn; l'JO'J).

\
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pour constituer, tout au moins, à rét;itenibryonnniie, IT'cole

(le village indispensable à chaque agglomération de quelque

importance.

J'estime — dit .M. .Merlin — ([uil y a un intérêt de premier

ordre à inviter MM. les administrateurs, commandants de cercle,

à veiller attentivement à l'organisation de ces écoles et à ne

jamais perdre de vue l'importance qui s'attache à obtenir des

résultais. Il ne sera pas nécessaire, dès le début, de construire

(les bâtiments plus ou moins coûteux ; la simple appropriation

(l'une case indigène un peu spacieuse devra suffire, car il importe

d'utiliser les ressources locales à l'achat d'un petit matériel sco-

laire composé au minimum d'un tableau noir, de quelques ardoises

et d'un petit lot de livres convenablement choisis à l'usage du

maître (méthodes très simples, notions pratiques, leçons de

chose* etc.). Outre une modique rémunération qui pourra être

accordée aux fonctionnaires ou aux sous-officiers pour ce travail

supplémentaire, je compte leur réserver des récompenses spé-

ciales 1...

Il est probable que, dans les débuts, ou procédera de même

au Congo belge, le jour ou le gouvernement ne se contentera

plus d'écoles de missions.

Mais pareille solution ne sera jamais que provisoire et

insuffisante. Avec la meilleure volonté du monde, des

employés, des sous-officiers, faisant la classe à leurs moments

perdus, ne pourront obtenir que d'assez piètres résultats. On

ne s'improvise pas instituteurs, et surtout instituteurs pour

nègres.

Ce qu'il faut aux indigènes, ce sont des maîtres indigènes,

dont la mentalité s'adapte à la leur, et pour former ces

maîtres, pour diriger cet enseignement normal, ce ne sera pas

trop d'avoir recours à des hommes de tout premier ordre.

Le premier venu, qui a des connaissances suffisantes, peut,

tant bien que mal, préparer des instituteurs européens, pour

des écoles européennes : les méthodes sont connues, les pro-

grammes sont le fruit d'une lougue expérience ; le maître ne

1. Bibliolhè(]uc internaliunale. L'etiseUjneiiienl aux indigènes, p. 5iî3.

Paris-Biuxelles, 1909.

Vaniikkvei.uk. — (Joiluo. 17
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doit pas (aire de grands efïorls pour « se niettre dans la peau

de ses élèves ».

Mais en Afrique !

Il faut connaître à fond la lauf^ue, ou les langues indigènes;

pénétrer les différences du mécanisme cérébral des noirs et

des blancs; cliercber les méthodes qui s'adaptent à d'autres

besoins, à d'autres cerveaux ; trouver le moyen de fournir aux

populations des chefs de lilo. (jui les aident à évoluer, au lieu

de les déclasser, de les désorienter, de produire ces caricatures

d'Européens, ces spécimens d'humanité lamentables, qui

semblent uavoir appris à lire et à écrire qu eu désapprenant

de penser.

Uue œuvre de ce geure réclame un nouveau Krœb'el, un

nouveau Pesta lozzi.

Puisse-t-il se trouver, chez nous, ou ailleurs.

Nulle lâche ne présente un plus haut intérêt, au point de

vue scientifique et au point de vue pratique ; mais nulle lâche

aussi n'est plus difficile. C'est pour ce motif, sans doute, que

la plupart des gouvernements coloniaux n'ont même pas

essayé de renlre|)rendie. Au Congo, comme ailleurs, ils s'en

sont remis, pour la formation morale et pour la formation

intellectuelle des indigènes, aux seuls missionnaires, pro-

lestants ou catholiques. Cette abdication de la société la'ique

ne peut être que temporaire. L'organisation de renseigne-

ment en service public s'imposera en .\[ri{|ue, comme elle

s'est imposée en Europe.



CHAPITRE V

CONCLUSION

Les peuples s'apercevi-oiit un jour que les colonies sont,

pour eux une source de périls et une cause ilc ruines. A
la barbarie commerciale succédera la civilisation commer-
ciale ; à la pénclratiou violente, la pénétration paci-

fique.

Anatole Fhance.

Nous ne pouvous achever d'écrire un livre sur le Congo, au

moment où les décrets de réforme vont être mis en vigueur,

sans essayer de répoudre à des questions que se posent, néces-

sairement, tous ceux qui, eu Belgique ou à l'étranger, s'inté-

resseut au sort des populations cougolaises.

Tout d'abord, la situation s'est-elle améliorée, depuis deux

ans que la reprise est faite, depuis un au que le roi Léopold

est mort ?

L'aflirmation n'est pas douteuse.

Ceux qui soutiennent le contraire sont mal informés, ou

bien cèdent à la crainte d'affaiblir, d'arrêter peut-être l'im-

pulsion vers les réformes, en reconnaissant que les choses

vont mieux.

Cette tactique n'est pas la notre. La vérité uous parait

toujours bonne à dire. Quand la condition des indigènes, au

Congo, était plus mauvaise que dans n'importe quelle autre

colouie d'Afrique, uous n'avons pas craint de le déclarer

hautement. Aujourd'hui qu'elle tend à devenir plus suppor-

table, avant même que les décrets de réforme soient appli

qués, par le seul elïet du relâchement de la contrainte, nous

croirions commettre une injustice en ne le disant pas.
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C'est, crailleurs. lavis |)rost|iit' imaiiiino de ceux (|iii se

trouvent sur place.

Nous avons cité ropiiiioii de MM. Sheppardct Monison pour

ce qui concerne le Kasaï.

De niùuie, eu avril 1910, le rév. llarris, dont les revélalious

sur ce qui se passait dans l'.Vbir soulevèrent, en leur temps,

l'opiniou anglaise et américaine, ccrivait au Times nue lettre

sur les elïets de la reprise, dont voici le passage essentiel :

Les inlormations tpio j'ai reçues nie viciinoiil (1(> trois amis per-

sonnels, qui ont chacun une expérience de plus de dix années

passées au Coni^o ; et ils sont séparés l'iui de l'autre par une dis-

tance de plus de 150 milles. Le premier, après avoir .sj;/jifl/c une

ainélioratiou <jéncrale,remar(2ue dans son district que létaux delà nata-

lité augmente 7-apidement ; actuellement dans une mesure telle qu'il

(( dépasse le taux de la mortalité ». Malheureusçmenl, ce n'est là

(piune opinion basée sur une observation cl non sur des statis-

licpies; quoi quil en si»it, celte o|)inion a une valeur considérable.

Un autre de mes correspondants entre dans plus de détails.

« Chacun semble iHre dans une condition très prospère... Je n'ai jamais

vu autant de vivres au Congo quà présent... Le peuple vient en foule

au marché le samedi, ployé sous ses charges, et cela fait du bien au cœur

de voir le conlrasle avec ce qui se jxtssait )iaQuere... Le peuple parait

heureux et content... Il ;/ a des muHitudes de petits enfants, abondanct

lie nourriture, des bonnes routes entre les villages, parloul le peuple est

i/ras et porissant.

Ui", je connais acre par aci'e les parties liabilables de ce district,

et je le connaissais déjà cpiand le san^' humain qui sert à acheter

le caoutchouc en rougissait profondément les sentiers, .le lai

connu sans ressources et désolé, avec un<' po|)idalion mourant à

vue dœil par milliers, chaque année.

i'our moi donc, et pour tous ces loyniix partisans des réformes

au cion^ocpu' compte le pays, c'est une cause; de jjrot'onde recon-

naissance (|ue d'avoir pu arriver à un aussi ^^rand résultat, car

si toulce cpii s'est dépensé deliMups, d'ari^'cnl et (réner}.;:ie n'avait

eu «l'autre résultat qm- de transformer la situation de ce district.

ces dépenses auraient reçu une abondante lécoiupcnse.

Hien |)bis, il en ressort encore connue iiii puissant arfjfumeni

pour la coidinnation, et si possible, une anu^mciitalioii de la pres-

sion de l'opinion publicpie. Kl cela est <rautanl plus nécessaire

ipic l'on considcr»' le troisième rapport, qui, en fait, émane du

pluH expérinuMité de mes correspotidanls. Statiornu'; aux avanl-

poslcH, bien loin des routes suivies par les aidres missionnainvs.
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il m'envoie une triste contre-partie en disant : Les choses sont pires

ici que tout ce que j'ai jamais vu.

Une situation expli([ue l'autre, car avec plus de trois ([iiarls d<;

million d'impôt à prélever au moyen du travail forcé, la charité en

doit bien tomber ({uelque part, et apparemment elle retombe sur

les infortunés habitants des parties éloignées, où pénètre rare-

ment lœil vigilant du consul ou du missionnaire.

Il y a doue amélioration, mais cette amélioratiou n'est pas

générale. Dans certaines parties du Congo même, la situation

serait plus mauvaise que jamais. Dès lors, à cette question :

« Les partisans des réformes ont-ils gain de cause et peuvent-

ils désarmer? », il n'y a qu'une répouse possible, et celle

réponse est négative.

Aussi bien, les rélormes ne sont pas laites. Elles ne sont que

décrétées. Leur application commence à peine. Pendant deux

années encore, les indigènes de l'Uele et des provinces cen-

trales resteront soumis au travail forcé, à la corvée des vivres

et du caoutchouc ; et, même à l'expiration de ces deux années,

si de nouvelles et indispensables réformes ne se fout pas, la

contrainte s'exercera encore pour certaines catégories de

travaux, les habitants continueront à être frustrés de leurs

droits sur le sol, les taxes eu argent, jointes aux corvées

locales, seront presque aussi onéreuses que l'ancien impôt des

quarante heures.

Dans ces conditions, il faut que la campagne réformiste

continue, et l'on peut même dire qu'elle devra continuer

indéliiiiment, car, après l'abolilion des abus les plus criants,

il faudra faire oeuvre de civilisation positive, aider les indi-

gènes à évoluer vers des formes plus hautes d'organisation

politique et sociale.

M lis, au point où en sont leschoses, reste-t-il nécessaireque

cette campagne soit menée ailleurs ((u'en Belgiciue, et i\ue,

notamment eu Angleterre, aux États-Unis, en Suisse, eldepuis

peu en Allemagne, des ligues pour la défense des indigènesdu

Congo coutinuentà exercer sur legouvernement belge une pres-

sion (jui ne s'exerce sur aucun autre gouvernement colonial?
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Nombre de mes compatriotes, parmi ceux mômes ([iii ont le

l>liis fait |K)iir ral)i)lilioi) du lêgiuie Léopoldien, eslinienl (jue

pareilles iulorveulious sont, désormais, inutiles et uiènie sus-

pectes. Ils les attribuent à des mobiles politiques. Ils

reproclienl aux réformateurs du Coufj^o de voir la paille dans

l'œil d'aulrui. et de se refuser obstinénjenl à voir la poutre

dans le leur. Ils déclareut (jue la Beli;i(iue a donné des

preuves suflisautes de son bon vouloir, pour qu'il ne soit plus

nécessaire d'eu appeler contre elle à l'opinion publique des

autres pays.

J'avoue, très franchement, n'être pas de cet avis.

Certes, je puis admettre qu'à côté des hommes admirables

(|ui se sont consacrés, avec un désintéressement absolu, à la

défense des indigènes du Congo, après avoir victorieusement

mené des campagnes analogues dans leurs propres colonies '.

il y eu ait d'autres dont les intentions soient moins pures.

Quel est le mouvement humanitaire que des pécheurs en eau

trouble n'essaient point d'exploiter au prolit de leurs intérêts

ou de leur ambition ?

D'autre part, j'éprouve moi-même (juehiue agacement,

lorsque je vois certains philanthropes. (|ui n ont jamais eu un

mot de blâme pour les crimes coloniaux de leurs gouverue-

meuls, pour l'extermination desHerreros, par exemple, récla-

mer des réformes au Congo belge avec un zèle d'autant i)lus

ardent <|u'il a été plus tardif.

Eufin, je ne demande pas mieux (jue d'espérer qu'eu Hel-

giqu«; même, l'opinion j)ubli(iue soit assez forte, assez active

pour en linir avec le régime Léopoldien. sans avoir besoin de

l'appui du dehors.

.Mais aussi longtemi)S(jue les léfo/ines miseront pas menées

à bien, aussi longtemps (lu'il y aura an Congo un indigène

1. I''«i.\ ItorivMc. par ijxcm|il(s comme Hcin-lairi' de; I' " AlK)riK'nn'.s l'ni-

UTlioii Kuricly u, fui Hotivi'iit Ir^s dur pour le ^oiivorriciiii'iil iiiif^liii.s, cl

l'un (fcs pn-miiTH livret» d IJ». Mohki., A/faivs of Wrsl Africa, fui fiTil, l'ii

piirlii-, pour dmoncrr Ii;h iiI)Uh roriimis diiiis les l'oloiiicis lirilHiinii|UOH.
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astreint au travail forcé, uue communauté de villajçe frustrée

de ses droits sur la terre, je n'hésite pas à dire que cest le

devoir de tout homme de cœur qui s'intéresse'au sort des popu-

lations congolaises, quelle que soit sa nationalité, de rester

l'arme au bras, d'être prêt à lutter contre tout retour odensif

dç l'ancien régime et de poursuivre résolument, au Congo

belge et dans tout le baasin conventionnel du Congo, — car on

oublie un peu trop qu'il y a des abus ailleurs que chez nous,

— l'application loyale des principes qui ont été proclamés

dans les Actes internationaux de Bruxelles et de Berlin.

Quant à la Belgique, elle a un moyen très simple d'échap-

per à des suspicions que légitiment un passé déplorable et de

couper court à des interventions étrangères qui ne laissent pas

d'être humiliantes, mais qui s'autorisent, eu somme, même

au point de vue bourgeois, de l'existence d'uue charte inter-

nationale pour tout le bassin du Congo : c'est de faire, éner-

giquement, œuvre de justice réparatrice, et de ne point

reculer devant les sacrifices nécessaires pour rendre aux

indigènes leurs terres et leur liberté.

Et ceci nous amène à traiter une dernière question, qui

préoccupe légitimement les travailleurs belges et ceux qui

défendent leurs intérêts.

Aussi longtemps que le Congo a été exploité comme une

colonie d'ancien régime, il n'a pas coûté grand'chose à la Bel-

gique, et il ne lui eût rien coûté, bien au contraire, si une

notable partie des recettes de lÉtal Indépendant n'avait été

consacrée à d'autres fins que le développement de la colonie.

Mais en sera-t-il de même lorsque les réformes seront faites,

ou, du moius, les sacrifices que tout le monde prévoit au

début, finiront-ils par trouver leur compensation dans de

réels avantages?

Répondre à pareille question autrement que par des con-

jectures, est évidemment impossible, puis(iue nous nous

trouvons en présence de deux inconnues : le coût des réformes,

qui dépendra, à la fois, de leur radicalisme et de l'adaptation
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plus OU moins rapide, |)liis ou moins complète des indigènes

au régime nouveau ; et, d'autre part, Vuroiir i'coHouii(iHe ihi

Congo, qui sera fonction de tout une série de facteurs, tels que

le prix (lu caoutchouc sur le marclic mondial, le succès des

plantations euroi)éennes ou indigènes, l'importance des

richesses minérales d'un territoire dont la reconnaissance, à

ce point de vue, ne fait que commencer, le développement

industriel et agricole de régions telles (jne le Katanga, dont un

consul anglais, dans une lettre particulière que j'ai eue sous

les yeux, disait : « I^e Hand du cuivre est apj)elé à étonner le

monde ».

Néanmoins, deux choses nous i)araissent certaines.

La première, c'est ([ue la Belgi([uc dùl-elle dépenser annuel-

lement au Congo une dizaine de millions, pendant dix ou

même vingt ans, ne serait pas plus ruinée pour cela ((ue pour

avoir bûti le Palais de Justice de Bruxelles et les forts de la

Meuse, qui oui coùléensenililc plus de cent niillioiis. ou avoir

entre|)ris le développement des installations maritimes d'An-

vers, qui doivent en coûter plus de deux cents.

La seconde, c'est (jue l'on fera bien, d'aulrt! pari, de se

garder d un excès d't)|iliinismç ipianl aux résultats économi-

ques (jue l'on pt'ul allendre, dans (|uel(iues années, de la mise

eu valeur du Congo.

Certes, il s'y fera des fortunes, peudaul (|ue la masse des

«•ontrihuahles comblera les déticils du budget; mais il est au

moins (Idutriix (| lie pour 1" industrie et le commerce en général,

le Congo cesse, avant longtemps, d'être un facteur secondaire.

Voici vingt cim| ans, d'ailleurs, (jue les Belges y sont. Qiud-

i|ues-uus s'y sont eniichis, et surtout ont travaillé à en enri-

chir d'autres. Mais sail-oii ce (|ii(' les alTaires congolaises

rei)résentent dans l'ensemble du coniiiici ( c belge?

1 ,7 des imptutatioiiH !

or» des expoilal ions!

On dira, sans doiili'. (|iii' c'est nu (oiiiineiK-eineiil. qu On

est purli de rien vl i|ue ce chillie d allaires. déjà respectable.
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augmentera rapidement sous le régime de la liherté commer-

ciale.

Soit, mais n'oublions pas que ce commerce est grevé de

lourdes charges — puisque la dette publi(|ue du Congo est de

cent dix millions, plus trente et un millions d'avances ([ui

n'ont pas été remboursées à la Belgique — et, d'autre part, ne

nous faisons pas sur les résultats du régime nouveau, des illu-

sions que lévénemeut ne tarderait pas à dissiper.

La liberté commerciale, plus ou moins complète, existe

depuis des années dans d'autres colonies, et nous ne voyons

pas qu'en général, le commerce qu'elles fontavec leurs métro-

poles respectives ait une importance ([ui justifie (juant à pré-

sent, les dépenses faites par l'État colonisateur.

Le commerce de l'Allemagne avec ses colonies, par exemple,

est loin de représenter I p. 100 de son commerce total, et, pour

arriver à ce maigre résultat, elle a dépensé, depuis 1884, près

d'un milliard de marks, dont 47'i millions rien ({ue pour la

guerre contre les llerreros ^.

Le commerce annuel de la France dépasse dix milliards de

francs. Pendant la période quinquennale 1904-1908, elle a fait

eu moyenne avec ses colonies un peu plus d'un milliard d'af-

faires: 338 millions à l'exportation, 10,05 p. 100 de l'ensemble,

et 623 millions à l'importation, 1^,35 p. 100. Mais, tandis que

ses relations d'affaires avec l'étranger n'étaient grevées d'au-

tres charges que l'entretien du corps consulaire et les primes

à la marine marchande, son commerce colonial, ([ui rappor-

tait certes de gros bénéfices à ceux qui le pratiquent, faisait

retomber sur les contribuables une dépense que AL Charles

1. Dans \i', Stati.slische.s Ja/whach fur dds Deiilsc/ie lieich. il y a, do|niis

plusieurs années, un clui pitre consacré à la silualinn finaticière et au com-
merce des colonies, du Ueuische Sckulz(/eLiel. — Voir également, B. Von
KoENiu : Ger»utn colonies, ilans Economie lieoiew il'.iOS), qui résume la

situation des colonies allemandes en ces termes : « Kn 1908, l'.Mlemagne

avait dépensé HOO millions do marks, pour un territoire grand conune
cincj fois llOmpire, avec une i)opulation de la millions environ, un capital

investi de lOOO millions d(^ marks, et un mouvement commercial de 2.>0 mil-

lions de marks » (y compris, bien enlemlu, le commen'e avec d'autres

pays que l'Allemagne).
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(lido cvalueile l'JOà l.'iU millions, sans compter les milliards

dépensés pour frais de premier élahlissemeiil ' ..

Quant à l'Angleterre, dont le commerce spécial dépassait,

en 1908, un milliard de livres, elle faisait la même année,

avec ses colonies et protectorats, pour 'ii^l'y millions de livres

d'allaires, soit plus du (juart de l'ensemble -, et les frais d'en-

tretien de son immense empire colonial ne dépassaient guère

un million de livres, soit vin<;t-cinq millions de francs*.

Mais, à ce dernier chilire si minime, il faut ajouter les frais

de premier établissement qui ont été formidables, ainsi qu'une

grande partie des dépenses militaires et navales pour la

défense de l'Empire, qui se sont élevées, en 1907-1908, au

cliilïre colossal de treize cents millions de francs M Si bien

qu'en délinitive. et à se placer au point de vue |)urement éco-

nomique, il semble qu'Emile de Lavelaye avait raison de dire :

« Les États qui ont des colonies doivent s'apprêter à les perdre,

et cette perte sera encore un gain ».

Je vois bien, au surplus, ce que l'on i)eut répondre.

Le commerce que les métropoles font avec leurs colonies

ne sont pas la seule source de prolits que ces dernières puis-

sent rapporter 11 faut tenir compte, en outre, des traitements

que certaines colonies telles que l'Inde paient, avec leurs res-

sources propres, au.\ ofliciers. et aux fonctionnaires que l'on

y envoie, ou bien des fortunes (}ue les planteurs, les indus-

triels, les négociants peuvent amasser dans les possessions

coloniales, en faisant des aflaires avec d'autres pays ou avec

les habitants de la colonie même ; si bien qu'en délinitive, c'est

une question très complexe, très embrouillée, et peut-être inso-

luble, que de savoir si les colonies, qui coûtent certes fort cher

1. (>iMiii.K(> GiDK. Conf<^r('n("(; A la 8* asscml)léc générait' do l'Associalioii

pnitrslaiite potir l'cliidu |)rali(|tii^ des (|U(>sli(>ns sociales, (t. '2Ul>. l'aris,

Fi.srhhaclicr. 1K"J7.

i. Slalinlical Abslraet fur llie scverul lirilish Colonies, Possessions ninl

Protectorats (IK'.U-IVOS), »• iO. pp. 47 ft siiiv. Londres, l'.tO».

3. Ksiimales, Civil Services, for llie yrnr einlinn -11 iiKinli lUOi) Class V.

Foreiijn ami colonial services, p 4(12. Ldndori.lUOH.

4 Thi: Slatesmun's Year-ltoolt, l'.IO'.l. p. 4i.
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au (léljiil, peuvent finir, à l;i Ionique, par rapporter plus

qu'elles ne coûtent.

Dautre part, il n'y a pas que les profils directs, et il n'y a

pas (jue le point de vue économique.

Pour ne parler que de la Belgique, jadis si casanière, si pot-

au-feu, j'ai, certes, la conviction que si elle n'était pas allée au

Congo, elle fût tout de même allée ailleurs, en Chine, eu

Perse ou dans l'Argentine, parce que son expansion commer-

ciale était dans la logique de son énorme développement

industriel; mais, si la colonisation du Congo n'a pas créé le

mouvement, elle l'a accéléré, en faisant naître l'habitude de

l'expatriation ; si elle a déformé certains caractères, elle en a

trempé d'autres; sr elle a eu des réactions militaristes et

absolutistes fâcheuses, elle a eu cet avantage — et je tiens

que ce fut sou plus grand avantage— d'ouvriraux Belges une

feuêtre sur le dehors, de les arracher à leur localisme, en les

intéressantauxafïaires mondiales, de faireque pour eux, la poli-

tique internationale soit autrechosequ'un sujet de méditations

théoriques ou un motif pour s'endormir eu lisant sonjournal.

Seulement, tout cela n'empêche pas que, pendant des années

encore, les avantages que le Congo rapportera à quelques-uns,

auront pour contre-partie les dépenses, assez lourdes, qui

retomberont surl'eusemble des contribuables.

Dans ces couditious, que doivent faire les démocrates et les

socialistes, qui ont, avant tout, souci de l'intérêt des plus pau-

vres, de ceux précisément qui ne tireront jamais de la colo-

nisation que des avantages très indirects ?

Certains de nos amis ont pu croire, au lendemain de la

reprise, qu'irréductiblement hostiles à toute politique colo-

niale capitaliste, nous devions prendre à l'égard du Congo une

attitude purement négative, combattre pied à pied contre

toute augmentation, fût elle justifiée en elle-même, du budget

des colonies et attendre une occasion favorable pour débar-

rasser la Belgique de sa colonie, ainsi que de tous les incouvé-

uients et dangers du colonialisme.
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J'ai tléjà dit, à plusieurs reprises, pour quels motifs il uic

(ut toujours impossible de partaj^er celte opinion.

Il y avait, certes, de très bonnes raisons |)our (|uc les Belj^es

n'aillent pas au Congo. Tout le monde ne doit pas faire l'éle-

vage des éléphants. On peut se coulenter de paître des mou

tons et des chèvres daus la mère-patrie. Je ne doute pas (|ue

si la Belgi(iue avait consacré l'elTorl (|u'elle a fait eu Afri(|ue,

à développer ses relations commerciales avec des pays libres,

elle eiU olilenu de plus sérieux avantages matériels, avec

moins de ris(iues, moins de frais, moins de res|»onsabilités.

Mais, eu dépit de toutes les résistances, la Helgicjue, ou si

l'on aime mieux, la bourgeoisie belge est allée au Congo; elle

y a pris des intérêts ; elle y a incorporé des ca|)ilaux : elle y a

créé des entreprises dont le nombre ne cesse d'augmenter, et

personne ne peut sérieusement croire que, faisant, après

vingt-cinq ans. machine en arrière, elle passe la main à d'au-

tres, en s'inlligeant, à tout point de vue, la pins Inimiliante

des diminutions morales.

Dès lors, ceux mém(;s parmi nos amis qui considèrent le

colonialisme, purement et simplement, comme un mal sans

compensations, devront, pour le moins, attendre le triom|»he

de leurs doctrines, [»onr (|ne l'aijandnn éventuel du (longo

cesse d'être une utopie.

Et û'ii'À là, (|ue de choses à fairt\ et de choses (|ue nous

devons faire, car nous n'avons pas au Congo que des intérêts;

nous y av(His des devoirs ; et. j'ose le dire, si le |»i(>létarial

l)elge, après avoir été trop longtemps — sachons le recon

.»j^ naître— assez insoiu;ieux di^ sort de ses « frères noirs », avait

re('ulé devant l'œuvre des refortnes. alin d économiser (|uel

(jues millions, il eilt élt> inlidele à la grande tradition huma

nitaire du socialisme.

Dès (juc la (|neslion fut posée «mi ces termes d'ailleurs, une

(ois l'annexion votée. Ii;s socialistes (ur(;nt unanimes

Ils comprirent qu'à la polilifiue adoni<tU'r(i]nttilisli\ |)oliti(|ne

de doniin;ilion et d'exploitation, les liavMiJJenrs devaient
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opposer, nou pas des négations stériles, mais une politique

indigène socialiste, une politique d'émancipation et de défense

des opprimés.

Ce sont les grandes lignes de celte politique que, pour une

colonie déterminée, j'ai tenté de tracer dans mon livre.

Elle est, en quelque sorte, le contrepoids de la politique

coloniale capitaliste.

L'une voit dans Ihomme un moyen. Elle tend à développer

en lui les seules qualités qui rendent son e.xploilaliou, son

utilisation plus faciles, comme on développe le foie chez les

volailles, la graisse chez les porcs, le lait chez les vaclu^s, la

vitesse chez les chevaux de course.

L'autre, au contraire, voit dans l'homme une fin. Elle le

défend contre ceux qui s etïorcent de l'asservir. Elle tra-

vaille à en faire un homme lihre. Elle fait, suivant la for-

mule du congrès socialiste de Stuttgart, son « éducation pour

l'indépendance ». Elle tend à substituer aux rapports de subor-

dination entre colonisateurs et colonisés, de simples rapports

d'échange entre peuples égaux en droit.

Pareille œuvre, nous lavons montré, ne sera pas l'œuvre

dun jour.

Avant que les indigènes de l'Afrique centrale puissent être

délivrés de la domination euroi)éeuue, sans que cette déli-

vrance soit un simple retour à 1 état sauvage, il faudra de

longs, de persévérants elïorts.

Mais, si l'idéal est lointain, chaque pas en avant nous en

rapproche; chaque progrès réalisé en appelle d'autres, et,

malgré toutes les hontes, les misères, les crimes de la colo-

nisation actuelle, nous avons l'iudéfectible espoir qu'en

Afrique, comme ailleurs, le dernier mot restera à l'huma-

uitél
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